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a INTRODUCTION 

« domaines assuraient à quelques familles privilégiées 
« des revenus impérissables et à la masse de la popu- 
« lation, un travail régulier >. 

Quant à la Propriété, elle semblait très menacée de 
perdre sa cause, attaquée qu'elle était à gauche par 
les Collectivistes, à droite par les Actionaristes : 
c'était le chef de ceux-ci, le grave M. de Molinari, 
qui venait de prononcer la sentence : « Les jours de 
la propriété individuelle sont comptés. » 

Cependant, fermant Toreille aux disputes des 
sectes, le paysan ne se doutait pas qu'il avait tant 
d'ennemis ; que tels en voulaient à sa liberté poli- 
tique, tels à l'égalité civile, et nombre d'autres au 
champ que son travail fécondait. Il était venu à la 
République avec franchise. Il la soutenait avec persé- 
vérance contre l'humeur changeante des grandes 
villes, et il comptait sur elle pour défendre ses 
droits. 

Serait-il déçu ? Hélas ! Ses amis dévoués disparais- 
saient les uns après les autres : Michelet, Edgar Qui- 
net étaient presque ignorés des jeunes ; les hommes 
de 48 s'éteignaient et Gambetta, qui avait prononcé, 
en l'honneur des paysans de France, de si vibrantes 
harangues, venait de mourir. 

C'était là, entre mon ami et ancien collègue Camille 
le Sabatier et moi, durant les années 1894 et 1895, 
sujet attristé de quotidiennes conversations au cours 
desquelles naquit la pensée d'un groupement capable 
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de créer un courant dMdées plus conformes à nos 
principes communs et aux traditions de la Révolution. 
En particulier nous avions à cœur de distinguer 
d'avec la grande propriété terrienne et d'avec l'usine 
à qui les socialistes reprochaient, non sans raison, 
d'être des moyens d'assujettissement politique et 
d'enrichissement sans travail, la Propriété ouvrière et 
paysanne que nous savions pure d'origine parce que 
née exclusivement du travail', irréprochable dans ses 
effets, ne donnant occasion d'opprimer personne, et 
créatrice, au contraire, de la liberté de ses détenteurs : 
l'atelier familial du tisserand de village et le champ 
du paysan. 

« — Si seulement nous étions trois ! me dit un jour 
Sabatier. 

« — Eh bien, voici le troisième, répondis-je en 
voyant venir vers nous le député du Lot, Emile 
Rey. > 

Dès les premiers mots, Emile Rey accepta d^enthou- 
siasme. La Ligue de la Petite Propriété était fondée. 
Ceci se passait en novembre 1895. Quatre mois après, 
la Ligue était en plein fonctionnement et avait des 
réunions régulières. Un an plus tard, elle possédait un 
organe mensuel et comptait quatre cents membres 
dont deux cents du Parlement. 

Les séances se tinrent d'abord dans une salle du 
café Voltaire, plus tard au N** 12 de la rue Perronet, 
Le groupe d'hommes de bonne volonté qu'on y trou- 
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vait vaut la peine d*être remarqué par sa valeur mo- 
rale, la sincérité de ses sentiments démocratiques, la 
courtoisie de ses délibérations et les compétences 
diverses qui le distinguaient. 

Parmi les fervents de la Petite Propriété et les 
membres les plus assidus de la Ligue, il faut noter, 
en outre de ses fondateurs, notre excellent et vaillant 
ami Beauquier, dont l'exquise bonne humeur, la fine 
culture littéraire, la science historique et l'idéale 
droiture de cœur imposent à tous l'estime et l'affec- 
tion ; — Ducos, non moins sincère, catholique con- 
vaincu, poursuivant de très bonne foi la chimère de la 
conciliation de sa religion avec le progrès moderne. 
Millionnaire, il était monté à la tribune pour prouver 
par les logarithmes, — il était colonel du génie en re- 
traite et ancien élève de TEcole polytechnique, — que 
l'impôt progressif n'aboutit pas fatalement, comme 
l'affirmaient ses adversaires, à la confiscation totale. 
— C'était Delbet, qui n'a qu'un défaut, celui d'une 
modestie excessive, mais défaut lamentable car nul 
n'est plus documenté que lui en toutes choses, ne dit 
mieux et n'est plus séduisant par sa bonne grâce, 
Tatticisme de son éducation, la dignité de sa vie; 
passionné de sociologie, il fut l'ami personnel de tous 
les sociologues de la fin du siècle et l'exécuteur tes- 
tamentaire à la fois d'Auguste Comte et de Frédéric 
Le Play ; — Delpech, très assidu, apportait à la Ligue 
sa connaissance du paysan montagnard, sa haute 
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science historique, sa foi démocratique ardente et son 
dévouement chevaleresque à toutes les causes justes; 
— Emile Rey s'était voué à la Ligue avec cet enthou- 
siasme persévérant et tranquille que les hommes du 
Queicy savent apporter à leurs entreprises. Doux et 
loyal, joignant à la générosité de cœur un sens droit 
et un esprit précis, très modéré en politique, mais 
fermement attaché à la cause du Progrès social, il 
nous étonnait souvent par la hardiesse de ses vues 
économiques. Très compétent en matière agricole, et 
véritablement épris de la terre, il était l'un des ora- 
teurs les plus écoutés de nos réunions auxquelles, 
d'ailleurs, il ne manquait jamais. 

Ou y voyait encore venir mais seulement de temps 
à autre, d'autres parlementaires : Bizot de Fonteny, 
Pedèbidou, Montant, Rameau, Sever, etc.. 

J'ai cru devoir citer d'abord ces collaborateurs de la 
première heure, mais je dois ajouter que la part la 
plus considérable de la tâche commune était fournie 
par deux membres de la Ligue dont l'un, Camille Sa- 
batier, avait volontairement renoncé avec un admi- 
rable désintéressement républicain à faire partie de 
la Chambre ; dont l'autre, Tarbouriech, eût été un des 
membres les plus distingués du Parlement si la pers- 
picacité des électeurs eût su le découvrir dans sa mo- 
deste retraite de la rue du Sommerard. Tarbouriech 
était le jurisconsulte attitré de la Ligue où cependant 
les compétences juridiques ne manquaient pas. Il 
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était notre Code vivant, mais vraiment vivant, avec 
commentaires, qui à côté du texte s'enrichissait de la 
critique la plus savante et la plus philosophique, La 
précision avec laquelle il discutait les textes soumis 
aux délibérations de la Ligue, le soin consciencieux 
qu'il apportait à tout ce qu'il faisait ou disait, étaient 
la joie de Sabatier qui ne prenait confiance en quelque 
point de doctrine ou dans la clarté d'un texte que 
si Tarbouriech avait contrôlé... 

René Henry, docteur en droit, était, avec Rey, Del- 
pech, Beauquier et moi, un des cinq vice-présidents 
de la Ligue qui n'avait pas de président. C'était alors 
un homme d'une trentaine d'années à peine, très lancé 
dans le mouvement des syndicats agricoles et très au 
courant de tout ce qui touchait au mouvement agraire. 
Il était déjà un des collaborateurs intimes de 
M. Paul Deschanel, membre lui-même delà Ligue, et 
que nous eûmes l'honneur de voir plus d'une fois 
dans nos commissions. — Très aimable et très éru- 
dit, M. Henry était le chef de la droite de la Ligue, 
mais d'une droite républicaine, s'entend, car, de par 
les statuts, le seul fait d'adhérer à la Ligue impliquait 
l'adhésion à la République démocratique et anticésa- 
rienne. A côté de M. René Henry prenaient place 
MM. Guernier, docteur en droit ; Corniquet, maître 
de conférences à la Faculté de Droit, connu pour ses 
travaux sur le € homestead » ; Gérald, aujourd'hui 
député, et Caignard de Mailly que nous eûmes la 
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douleur de perdre ef qui ressentit dans une de nos 
assemblées les premiers frissons du mal qui devait 
l'emporter si prématurément. 

Certains, au contraire, confinaient au socialisme, 
acceptant toutes celles de ses solutions qui ne sont pas 
incompatibles avec le respect de la Propriété indivi- 
duelle fondée sur le Travail. En ce sens s'étaient 
marqués d'abord Sabatier, Tarbouriech et moi-même ; 
puis Albert Tournier, aujourd'hui député de TAriège, 
intrépide défenseur de la démocratie rurale ; le spiri- 
tuel et très méridional Peyres, qui voulait résoudre 
toutes les difficultés sociales par l'Assurance mutuelle 
et nous éclairait parfois par ses aperçus inattendus ; le 
regretté député Dubois, de vieux républicains tels que 
Léopold Marcel (de la Drôme) et César Gourdoux 
(du Gard), des docteurs en médecine à Tesprit péné- 
trant, tels que Jean Pirodon. 

Les compétences spéciales abondaient et les com- 
missions aboutissaient toujours à des travaux sérieux. 
S'agissait-il d'assistance, on s'adressait à Henri Le- 
fort, ce philanthrope qui prend place, immédiatement 
après Théophile Roussel, parmi les maîtres dans la 
question des enfants assistés, à Sabatier, à Roudel, 
au docteur Faivre, fonctionnaires, à des titres divers, 
de l'Assistance publique. 

En matières de Finances, quels meilleurs guides 
que MM. Fort et Voguet? 

L'agriculture n'avait pas de secret pour M. Gaston 
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Malet, l'agronome bien connu, non plus que pour 
M. Bussard, professeur à l'école d'horticulture de Ver- 
sailles.pn avait pu également prendre conseil, en cer- 
taines circonstances, de deux professeurs de l'Institut 
agronomique, membres de notre Ligue, mais membres 
discrets, qui, craignant de paraître frondeurs, ne cru- 
rent pas pouvoir faire à la cause de la Petite Propriété, 
alors honnie par les officiels du monde agricole, une 
adhésion publique. Darlot connaissait à fond le mé- 
canisme des banques, Delpeut la procédure, Joseph 
Gaud, Gaillardon, Coconier, le commerce, Erny, Jea- 
min,les assurances. Notre mathématicien était Ducos, 
notre naturaliste Percot, aujourd'hui professeur à l'é- 
cole de pharmacie. La science médicale était repré- 
sentée largement : au premier rang, notre dévoué ami 
le D^ Pirodon et le jeune et généreux docteur Faivre. 

On comprend l'intérêt que présentaient nos dis- 
cussions, toujours cordiales quoique souvent très 
vives, et toujours approfondies. 

De la province nous étaient parvenus de nom- 
breux témoignages de sympathie. Le vieux démocrate 
paysan que fut Amédée Saint-Ferréol, ancien repré- 
sentant de la Haute-Loire, nous adressa une adhésion 
chaleureuse en même temps qu'il nous transmettait 
un exemplaire de son livre : Le Propriétariai^ ouvrage 
un peu confus mais riche d'observations justes et dont 
l'inspiration est purement morcelliste. Le doyen élo- 
quent et vénéré de la démocratie ariégeoise, Laborde, 
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fut des premiers à nous féliciter et à s'inscrire parmi 
nos adhérents; notre bien cher ancien collègue du J ura, 
Reybert, d'un esprit si ferme et d'un cœur si généreux, 
déjà frappé à mort, nous écrivit une émouvante lettre 
d'adhésion et d^adieu. 

Un beau matin, dans Tappartement du sixième 
étage où logeait notre Secrétaire général fait irruptiun 
un ancien député qui s'écrie en entrant : « Je viens 
de Seine-et-Oise tout exprès pour apporter à la Ligue 
mes félicitations et mon adhésion. A la bonne heure ! 
Vous avez la seule doctrine à la fois conforme à nos 
traditions démocratiques, aux principes de justice et 
à l'évolution des faits. Ma parole, je craignais, avant 
de mourir, d'assister à l'abjuration universelle des 
principes de 89... — A constater votre juvénile vigueur 
on ne comprend pas que vous parliez de mort. Vous 
avez soixante ans à peine... — J'en ai quatre-vingt- 
trois! N'oubliez pas que j'étais commandant de la 
Garde nationale de Paris en i848l...> Ce vaillant 
était Paul de Jouvencel. Deux mois après, il était 
brusquement enlevé par une grippe infectieuse* 

Je dois marquer encore certaines adhésions morales 
que des considérations particulières empêchaient 
seules de s'affirmer. Telles celles de plusieurs socia- 
listes qui entrevoyaient déjà, dans les aspirations des 
plus avancés de la Ligue, le sens dans lequel évolue- 
rait la doctrine socialiste de l'avenir. Je cite entre 
autres, non sans émotion, celle de Calvinhac, le vail- 

1* 
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lant et regretté député toulousain, à râtne si géné- 
reuse et à Tesprit si cultivé. 

§ IL — La doctrine de la Ligue. 

Maintenant que nous connaissons le personnel de 
la première heure, examinons rapidement quelle en 
fut l'œuvre et quelles idées ce groupement agita. 
C*eât dans une brochure de propagande contenant 
divers articles de principes et un programme de ré- 
formesj brochure' qui fut tirée à deux mille exem- 
plaires en novembre 1896, qu'il faut chercher les 
idées communes à tous dès le début. Vient ensuite 
le Journal de la Ligue qui débute par le N° de fé- 
vrier 1897 et se termine par celui de mai 1898. Enfin 
existe un opuscule qui fut tiré à cent exemplaires 
seulement avec mention « épreuve », afin d'éviter le 
dépôt légal, et qui, rédigé par Camille Sabatier, indi- 
quait, non les opinions communes à tous, mais seu- 
lement celles de la fraction la plus avancée. Bro- 
chure de propagande, journal et opuscule avaient le 
même auteur, notre éminent et infatigable Secrétaire 
général^ Camille Sabatier, qui, avec son ardente foi 
républicaine, son esprit philosophique pénétrant, sa 
profonde science juridique et son tempérament 
d'apôtre laïque, fut véritablementl'initiateuretlepère 
de notre doctrine morcelliste, dont il est resté le 
plus actif propagandiste par la plume et par la parole. 
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Dans un premier article intitulé « Appel à la 
Ligue », le nouveau groupe formule nettement 
une 4ouble réprobation; d'abord, celle des doctrines 
collectivistes : « Nous ne voulons pas d'une immenst; 
usine sociale où cesserait d'être la liberté du tra- 
vail»... puis celle delà théorie des classes dirigeantes : 
« Quelle justice y aurait-il dans un Etat où quelques- 
uns auraient des revenus perpétuels grâce au labeur 
perpétuel des autres? — Non, personne ne doit 
échapper à la loi du Travail ; et pour tout homme il 
est juste que Taccession à la Propriété soit la récom- 
pense assurée du Travail. » — Pour justifier le prin- 
cipe que la propriété devait être accessible à tous par 
le travail, r« Appel à la Ligue » affirmait que la pro- 
priété était une .condition nécessaire à la Liberté : 
« Celui-là seul a le droit de se dire libre qui abrite 
sous son propre toit et a à sa portée les instruments 
de son activité, les outils d^son travail ; qui, maître 
d'un asile inviolable, peut assurer son lendemain par 
le travail et Tordre, londer en paix une famille, cons- 
tituer un foyer où trouveront* refuge et la faiblesse des 
enfants et la vieillesse des vieux parents. » 

Ce manifeste fut délibéré dans l'assemblée gé- 
nérale du 8 février 1896 et signé parSabatier,par moi- 
même et par lès autres membres du Conseil d'admi- 
nistration de la Ligue (i). 

(i) Voici le texte complet de ce manifeste qui est comme 
Taae de naissance de la Ligue : 
Deux phénomènes également caractéristiques préoccupent les 
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11 est aisé dé discerner, dès ce premier document, 
une tendance à Tanticapitalisme conservateur etla re- 
vendication de la légitimité pour la seule propriété 
née du travail. Mais notre but était de proposer aux 

démocrates sincères : d'ane part, Tardente propagande des théo- 
ritfs colIecuvLstes outrancières ; d'autre part, rabaissement de la 
petite et de la très pedte propriété, sur les ruines desquelles 
triompheni les énormes fortunes nées de l'agiotage. 

A ceux qui disent : 

» il fiaui que tous les biens soient à la colleaivité. 11 faut que 
celle-ci répartisse entre ses membres le travail d'abord et ensuite 
le salaire de ce travail, c'est-à-dire les fruits grâce à lui produits 
par le domaine collectif. » " 

Nous r<5pondons : 

iK Nous na voulons pas d'une immense usine sociale où ces- 
serait d'Être la liberté du travail ; où les aptitudes -de chacun 
pour TArt et la Science, comme pour les professions manuelles, 
seraient appréciées et employées par nous ne savons quels 
contre inaUres ; usines où fataljment éclaterait la discorde, où la 
répartit Son dts labeurs et des produits ne se poursuivrait qu'au 
mUieu d^s plus âpres luttes. Nulle part au monde n'a pu durer 
le despotisme collectif sans qu'il n'entraînât la ruine du peuple. 
Fils de la Révolution, nous fonlons être libres chez noiis, tra- 
vaiikr ix notre heure, à ce qui nous plaît et quand il nous 
plait. Nou5 voulons employer comme il nous convient nos ap- 
titudes et nos forces et diriger librement les aptitudes de nos 
enfants, j^ 

A ceux qui, avec un docteur des plus en vogue de l'école 
antî déiTiûcratique, rêvent d'un état social, hélas ! en passe de 
s'établir, où les vastes domaines constitueraient au profit de 
quelques familles privilégiées « des fonds productifs à peu près 
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républicains une politique sociale prcpre à les rallier 
tous. Il eût donc été dangereux d'accuser les cons^.'- 
quences extrêmes sur lesquelles se fussent produites 
d'inévitables scissions. 

impérissables, procurant un travail régulier à la population, et à 
leurs possesseurs des revenus perpétuels (sic) » ; 

Nous dirons hautement : 

« Nous repoussons votre doctrine. Quelle Justice y aurait-il 
dans un Etat où quelques-uns auraient des revenus perpt^tueU 
grâce au labeur perpétuel des autres ? Non, personne ne daît 
échapper à la loi du travail et pour tout homme, à quelque fa- 
mille quMl appartienne, il est juste que Taccession à la propriété 
foit la récompense assurée du travail. Le capital largemetn ac- 
cessible à tous, le travail obligatoire pour tous, telle sera notre 
devise, devise de paix sociale, devise de Justice et d'éga- 
lité. » 

Non ! La Liberté et la Justice ne sont point inconciliabks. 

Le plus important facteur de la grandeur morale et Je la 
prospérité de la France, c'est le grand nombre de ses cotes 
foncières, et certes il n'est pas douteux que si chaque fatiiillt: 
française était propriétaire de sa maison et aussi soit d'un 
champ, soit d'un atelier, la somme du bonheur humain serait 
beaucoup plus élevée et la sécurité sociale complète. Celui là 
seul a le droit de se dire libre qui abrite sous son propre loit, et 
a à sa portée, les instruments de son activité, les outils de son 
travail ; qui, maîtie d'un asile inviolable, peut assurer son len- 
demain parle travail et Tordre, fonder en paix une famille, coni;- 
tituer en sécurité un foyer où trouveront refuge et la faibk'sîe 
des enfants et la vieillesse des grands-parents. 

Cest vers cet idéal de liberté et de justice que nous tendrona 
sans cesse. Nous reprendrons ainsi la grande et saine tradition 
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Signalons Je mot « Morcellistne » qui, pour la pre- 
mière fois, apparaît dans cette brochure ; il est ainsi 
commenté: «Oui, nous voulons ramener aux champs, 
mais y ramener des propriétaires. Et comme le sol 
n*estpas extensible de sa nature/et que, lorsqu'un ci- 
toyen en possède dix fois plus que la moyenne, c'est 
à la condition que les autres en auront moins que 
leur part ou n'en auront pas du tout, nous sommes 
les adversaires, par les moyens justes, de la très 
grande propriété. Nous souhaitons son morcelle- 
ment, » On voit que ce terme de Morcellisme n'a ja- 
mais impliqué l'idée d'un partage des terres, mais 
seulement d'une politique agraire propre à favoriser 
la diffusion de la propriété du sol. D'ailleurs la diffu- 
sion de la propriété mobilière n'était pas moins 
souhaitée par des motifs de même ordre et leMorcel- 
lisle logique est aussi favorable à celle-ci qu'à celle-là. 

de k Révolution, sûrs que le jour où, par nos efforts, aura été 
accru le nombre des petits propriétaires ou consolidée leur sécu- 
rité, du même coup aura été consolidée et accrue la grandeur 
de k Patrie et de la République. 

Le Comité d* Administration de la Ligue : 

Camille Sabatier, ancien Député, Secrétaire général. 

Ducos, Député. Montaut, Député. 

Gaillardon, Négociant. E. Rey, Député. 

Magnan, Avocat. Pirodon, D' en Médecine. 

Marcel, Comptable. Colonel Sevbr, Député. 
Maurice Fadre, Député. 
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Dénommer fa doctrine qui découlait des principes 
de la Ligue ayant paru utile, plusieurs vocables furent 
proposés. Celui de morcellisme, proposé et ainsi ex- 
pliqué par moi, fut accepté unanimement. 

Un programme, ou plus exactement un avant- 
programme des réformes proposées par la Ligue était 
joint à nos déclarations de principes, et c'est à la dis- 
cussion approfondie de ces projets que la Ligue con- 
sacra les années 1896, 1897 ^* ^^^ premiers mois de 
1898... Mais au cours des discussions, la dissidence 
entre les modérés qui acceptaient la co-eAistetice de la 
propriété capitaliste et de la propriété du travailleur 
et ceux des ligueurs qui ne reconnaissaient de droit 
qu'à cette dernière, tendait à s'accentuer. Un article 
de Sabatier, paru dans le N** du journal La PbUîc 
Propriété t de mars 1897, sous le titre « L'au delà de 
la Ligue », ouvrait cette dissidence dans toute son 
étendue, mais constatait qu'elle n'était pas incon- 
ciliable avec l'adoption et la réalisation d*un pro- 
gramme minimum commun. Cet article a une impor- 
tance capitale dans l'histoire du Morcellisme» car on 
peut dire que la doctrine définitive s'y marque en 
deux de ses traits essentiels : l'abolition dusiUriat et 
la socialisation des moyens de production qui sont 
par nature même capitalistes. 

Le N® de septembre 1897, dans l'article «La liberté», 
constatait deux points essentiels : c'est d'abord que 
l'Etat n'a pas pour unique devoir d'assurer contre sa 
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propre puissance la liberté des citoyens, mais qu'il 
devait encore garantir la liberté des faibles contre la 
puissance des forts et non « laisser aller» les choses. 
Cest ensuite que la Propriété étant seule capable 
d'assurer la Liberté, tout prolétaire est un incapable 
et doit, socialement, être protégé comme tel. 

En octobre parut un article sur € La Solidarité ». 
Ni le mot ni la chose n'étaient guère connus à ce mo- 
ment si ce n'est des philosophes. Quand par hasard 
les orateurs de réunion publique prononçaient ce 
mot, ils lui donnaient le sens d'altruisme ou de 
charité et en faisaient une vertu, non un droit* 
M. Léon Bourgeois, membre de la Ligue, on le saitt 
n'avait pas encore publié le livre magistral qui porte 
ce titre : Solidarité. La Ligue de la Petite Propriété fut 
donc la première à porter le principe de la Solidarité 
sur le terrain du droit social, et fit de ce principe un 
fondement du droit public. D'après l'article cité plus 
haut, la Solidarité, aux yeux de la Ligue, consiste en 
ce que : i" Rien d'heureux n'arrive à personne qui 
n'ait été préparé par la collaboration de tous, de 
sorte qu'en vertu de la maxime : nul ne doit s*enrichir 
aux dépens d'auiruiy tout bénéficiaire d'un avantage 
ou d'un plaisir est redevable à tous jusqu'à concur- 
rence de la part que tous ont eu dans l'avènement de 
ce plaisir ou de cet avantage. — a* De même rien 
de malheureux n'arrive à personne que chacun, pour 
une part infime et plus ou moins directe, et tous en- 
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semble indivisément, nous n'en ayons été cause, 
d'où l'application de la maxime que quiconquâ cause 
à autrui un dommage est tenu à réparation. On voit 
que c'est au sein de la Ligue de la Petite Propriété 
qu'a été formulée pour la première fois, en termes 
précis, 4a doctrine du quasi-contrat des solidaristes. 

Chacun de ces audacieux articles, où Sabatier formu- 
lait en termes lapidaires la doctrine de la Ligue, ame- 
nait bien quelque courtoise prostestation. Mais dans 
Tensemble, le groupe entier évoluait manifestement 
Vers le Socialisme libéral, et les éléments les plus ti- 
morés eux-mêmes s'y laissaient conduire. Le Secré- 
taire général ne hasardait en effet une audace nou- 
velle que lorsqu'il était sûr qu'elle ne causerait pas de 
trouble parmi nous et n'entraînerait pas de scission. 

Survint l'affaire, !a fameuse affaire Dreyfus, qui 
perturba pendant si longtemps dans notre pays 
toute la vie publique et jeta même la division jusque 
dans les relations privées. Ceux qui discutaient avec 
sincérité et courtoisie la socialisation des moyens ca- 
pitalistes de production ou la responsabilité directe 
et personnelle des riches vis-à-vis des pauvres, se sé- 
parèrent violemment sur « l'affaire ». Les discussions 
dégénérèrent et il devint aisé de voir que la Ligue ne 
survivrait pas longtemps à cette désorientation. Ce 
fut alors que Sabatier fit imprimer à ses frais un opus- 
cule qui condensait en quelques pages tous les points 
de doctrine que nous avions réussi à élaborer en 
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commun dans la Ligue ou qui s'agitaient déjà parmi 
les plus avancés d'entre nous. Telle fut Torigine de 
la brochure : Doctrine sociale de V extrême gauche 
marcelliste. Les membres de cette extrême gauche 
en reçurent chacun un exemplaire ; et ce fut vérita- 
t:iblement là le testament de la Ligue de la Petite 
Propriété, car peu après, Sabatier quitta Paris pour 
Alger, où il était demandé par M. Laferrière comme 
Directeur général de l'Administration pénitentiaire et 
membre du Conseil supérieur, Ame de la Ligue à 
laquelle il consacrait toutes ses pensées et tous ses 
loisirs, Sabatier ne put être remplacé, et la Ligue 
s^ëteignit en mai 1898. 

Il est très curieux cet opuscule, qui marque nette- 
ment le point où en était, au milieu de 1898, la doc- 
trine morcelliste. Dans un premier chapitre étaient 
formulés: \^ le droit au Travail, 2° le droit à l'existence 
par le Travail, 3° le droit à l'épargne, c'est-à-dire à la 
propriété des fruits du Travail. Dans le chapitre sui- 
vant, la légitimité de la propriété collective est subor- 
donnée à l'impossibilité d'«xploiter par le système de 
la propriété individuelle du travailleur. Le mot de 
< Propriété capitaliste » n'est pas formulé, mais la 
chose est connue et condamnée implicitement. L'Ac- 
tîonnarisme est également repoussé pour des mo- 
tifs de liberté et de contrôle. « Il y a abus, dit le 
chapitre III, quand la propriété s'acquiert par une 
autre voie que par le Travail » et aussi « quand elle 
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se maintient au]( mains de Toisif :>. Mais, hélas ! 
Popuscule est muet sur ies moyens pratiques de con- 
jurer racquisition de la propriété par d'aulres voies 
que le Travail et de déposséder l'oisif d'une pro- 
priété dont il se montre indigne. Ce sera dans la 
deuxième et récente étape du Morcellisme que cette 
difficulté sera franchie. Les chapitres iv, v et vï sont 
relatifs aux droits et devoirs de TEtat et précisent ses 
devoirs de particulière protection vis-à-vis des prolé- 
taires considérés comme incapables juridiquement. 

Ainsi précisé, le Morcellisme était-il déjà une véri- 
table doctrine sociale ou seulement une tendance et 
comme la formule générale d'aspirations généreuses 
s'éfforçant de concilier la Liberté, TEgalité et la Pro- 
priété ? 

L'i répression qui subsista dans beaucoup d'esprits fut 
que le problème était bien et nettement posé mais non 
résolu. Restait en effet l'objection qui avait arrêté Re- 
nouvier et qui consiste en ce que l'appropriation par X 
exclut Y de la Propriété et par suite de la Liberté, de 
telle sorte que fondement nécessaire de la Liberté, la 
Propriété se retourne contre la Liberté même. Comment 
résoudre V antinomie de la Propriété et de la liberté ! 

La dispersion de la Ligue rendit chacun de nous à 
ses seules et personnelles tendances. Tel, découragé 
de n'avoir pu, dans une collaboration aussi sincère et 
aussi compétente que celle de la Ligue, résoudre réel- 
lement 1q problème de la justice sociale par le prin- 
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cipede la propriété .à chacun, inclina vers un socia- 
lisme jacobin, tel autre vers un socialisme libertaire. 
La plupart en restèrent au point où la Ligue les avait 
menés. Sabatier au contraire poursuivit avec ardeur 
les études commencées ; et dès avant qu'il prît sa re- 
traite, faisait en 1900-1901 à l'Université populaire 
d*Alger, un cours où,développant la doctrine morcel- 
lïste, il formulait en l'adoptant la distinction marxiste 
entre la propriété capitaliste qu'il repoussait et la 
propriété du travailleur autonome qu'il approuvait. Il 
proclamait la Vdltnr économique supérieure de celle-ci 
contrairement à Topinionalors dominante ; il consta- 
tait que l'évolution économique ne menait pas,comme 
on le prétendait, à la disparition de petit domaine, 
mais bien à son extension. Puis il démontrait qu'il 
n'est pas impossible d^instituer une organisation so- 
ciale dans laquelle nuLne pourrait accédera la pro- 
priété par une autre voie que par le travail et n'y 
pourrait atteindre que dans la mesure même de son 
travail, Ceci était un point essentiel et d'ailleurs 
une véritable découverte dont nul penseur ne s'était 
jamais avisé. Le problème de l'antinomie de la pro- 
priété était résolu, car, la propriété devenant la ré- 
compense d'un loyal concours ouvert entre tous les 
travailleurs, concours qui d'ailleurs ne se clôture ja- 
mais et reste permanent, Y ne peut plus se plaindre 
que Xlui ait rendu désormais impossible l'acquisition 
de la propriété qu'un nouvel effort suffira à lui faire 
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obtenir. Les hommes d'activité inférieure, privés par 
ce fait de propriété et du même coup de liberté, se 
retourneront vers l'Etat, et, au nom de leur infério- 
rité de nature, seront comme incapables^ en droit, de 
lui réclamer le bénéfice d'une particulière protection. 
Admis à la retraite, notre éminent ami vint se fixer à 
Toulouse où il commença une propagande très 
active. Dans un cours libre professé à la Faculté des 
Lettres sur la Propriété,il posait les principes généraux; 
dans un autre cours fait à l'Université populaire, dans 
la même ville,il sollicita les contradictions. L'« Union 
morcellist£ » se constitua bientôt. Des conférences 
amenèrent la création de sections dans les départe- 
ments voisins. L'une d'elles, celle de Saint- Ybars, 
adopta, le 3 janvier 1904, une déclaration de principes 
en 54 articles, qui devint la Charte du parti : le Mor- 
cellisrr.e était dès lors une doctrine homogène et qui 
se suffisait à elle-même. 

A la fin de la même année parut le livre de Sa- 
batier : Le Socialisme libéral ou Morcellistne, L'é- 
noncé des lois de la propriété normale et Tétude 
approfondie du rôle de l'Etat et des syndicats, enfin 
le projet d'universaliser les coopératives de consom- 
mation substituées au commerce capitaliste, y ve- 
naient compléter la doctrine professée à Alger. Cette 
mise au point a été due surtout à la collaboration de 
M. le D^ Peyrat, aujourd'hui Président de l'Union 
morcelliste de Toulouse. 
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Actuellement, Toulouse reste le centre de la propa- 
gande morcelliste où l'Union fonctionne avec deux 
sections : l'une, d'étudiants morcellistes ; l'autre, de 
commerçants. Des sections existent à Saint- Ybars, So- 
verdun, Vîllefranche de Lauraguais, Montauban,Mire- 
poix, etc» Les critiques de M. Frédéric Passy, Charles 
Gide, etc., ont mis en relief l'intérêt de la doctrine nou- 
velle; de nombreux articles de revues et de journaux 
Tont fait connaître. LeMorcellismeest dès maintenant 
classé au rang des doctrines sociales modernes, et ses 
chances d'avenir résident surtout en ce que, très lo- 
giquement et en vertu même de ses principes, il se 
trouve quMl concilie les intérêts de la classe ouvrière 
à laquelle il apporte le remède en qui elle a foi, ce» 
lui de la socialisation de l'usine, avec les intérêts des 
paysans à qui elle confirme, au nom du travail, la 
propriété pleine et entière du champ paternel ; les 
intérêts moraux du pays par la dignité que confère 
au citoyen la conscience de sa liberté que la pro- 
priété lui donne, avec les intérêts économiques que 
sauvegarderait le complet développement des institu- 
tions d'association et de coopération ; la conception 
du droit individualiste avec la notion d'un Etat actif 
et vraiment protecteur des faibles, enfin les principes 
de la Révolution, qui sont restés, quoi qu'on dise la 
religion de l'âme française, avec les vérités modernes 
qu'au milieu de leurs erreurs de système ont révélé 
Fourrier Qu Robert Owen, Prodhon ou Karl Marx. 
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§ III. — Influence politique du Morcellisme. 

Né d'hier, le Morcellisme n'a qu'une très courte 
histoire et on ne saurait exiger de lui qu'il ait déjà 
exercé sur la politique nationale une influence déci- 
sive. Il faut cependant reconnaître que son action est 
loin d'avoir été inefficace. 

En juin 1896, avaient eu lieu à la Chambre des dé- 
bats retentissants : A propos d'une proposition de loi 
sur le travail des enfants dans les manufactures, 
M. Jules Guesde, très impressionnant avec sa face 
ascétique, son verbe d'apôtre et ses formules dogma- 
tiqueSy vint solennellement proclamer à la tribune 
les affirmations marxistes et sonner le glas de la pro- 
priété individuelle qu'il représentait comme se con- 
centrant entre les mains de quelques privilégiés, et 
se vouant à une juste ruine par l'iniquité de ce pri- 
vilège et le caractère oppressif de son action sociale. 

Il fut manifeste, à l'attitude de la Chambre, que 
ce débat la prenait à l'improviste et la déconcertait. 
Elle comprit combien on avait eu tort de tenir pour 
négligeables les théories socialistes, et de se fier aux 
belles assurances des économistes du Journal des 
Débats. Dans le tournoi oratoire qui suivit l'inter- 
vention de M. Guesde, M. de Mun, autre dogmatique 
et parce que dogmatique^ fit à peu près seul quelque 
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figure ; de telle sorte que les principes de la Révolu- 
tion parurent avoir subi une irréparable défaite. 

Dans un coin du café Voltaire nous n'étions en- 
core que quelques-uns qui, dans les revendications 
socialistes, nous efforcions sincèrement de discerner 
la part des vérités de celle des erreurs, et tentions la 
conciliation entre l'idée socialiste et l'idée de la 
Révolution française. Dès le lendemain de la séance 
de la Chambre, notre nombre tripla. La raison d'être 
de la Ligue avait apparu à tous. 

Un an plus tard, escomptant à l'avance une nou- 
velle victoire morale, les marxistes provoquèrent à 
nouveau un débat de principes. Cette fois ils furent 
battus. Ce fut le plus modéré d'entre nous qui sonna 
le ralliement de l'armée démocratique autour d'un 
programme donnant à la justice sociale des satis- 
factions qui suffisaient alors et qui ne menaçaient 
d'ailleurs aucunement la Liberté. S'autorisant expres- 
sément dès le début de son discours d.* la Ligue de 
la Petite Propriété et de son programme, M. Descha- 
nel exposa celui-ci à grands traits et le soumit à l'ap- 
préciation de la Chambre en l'opposant aussi bien 
aux prétentions des économistes dédaigneux de la 
souffrance des pauvres gens, qu'au communisme 
marxiste, qui méconnaît les instincts éternels de la 
Nature et les droits de la Liberté. 

Quoiqu'il fût fort estompé, le programme de la 
Ligue eut un succès extraordinaire. La ipolitique de 
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la Chambre s'en retrouva orientée vers les réformes 
démocratiques, et prémunie contre les prédications de 
l'oligarchie financière en même temps que contre 
l'utopie communiste. L'affichage du discours de Des- 
chanel fut voté, et la Démocratie eut le sentiment 
qu'elle avait désormais un programme social suscep* 
tible de remplir plusieurs législatures. Les socialistes 
eux-mêmes avaient plusieurs fois applaudi. 

On peut dire que toutes les lois sociales qui ont 
été votées depuis cette époque sont restées conformes 
à la doctrine du Morcellisme, et qu'elles étaient récla- 
mées expressément ou implicitement prévues dans les 
documents dont nous avons parlé et notamment dans 
le programme de l'extrême gauche morcelliste. Les 
lois qui ont amélioré les conditions du travail dans 
les usines n'ont été que l'application du principe que 
les prolétaires, parce que privés de popriété-liberté, 
ont droit à une protection particulière de l'Etat; celles 
qui ont abaissé les droits de succession sur les petites 
successions ou au contraire qui ont établi une certaine 
progression à partir des successions moyennes, la loi 
sur les habitations à bon marché, celle sur la petite pro- 
priété rurale, etc., sont également d'inspiration réelle- 
ment morcelliste.il en est de même du projet qu'un an- 
cien membre de la Ligue de la Petite Propriété, de- 
venu ministre de TAgriculture, M. Mougeot^ s*jnspi- 
rant de l'étude et des discussions de la Ligue sur fa 
matière, a présenté au Parlement dans le but d'insti- 

9 
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tuer le « Homestead ».I1 est remarquable quedésormais 
plus généreuse et plus démocratique, la politique des 
Chambres n'a fait cependant à l'esprit communiste — 
qu'il ne faut pas confondre avec Tesprit socialiste — 
aucune concession. 

Sans doute les morcellistes forment encore bien 
plutôt un parti de principe qu'un parti d'action. Mais 
leur doctrine se répand de plus en plus et recrute 
chaque jour des adhérents nouveaux. Pénétrer les es- 
prits lui importe d'ailleurs bien plus que conquérir 
le pouvoir ; et nous préférons à la vaine satisfaction des 
ambitions individuelles la joie saine et désintéressée 
de donner peu à peu à la démocratie républicaine, en 
dehors de toute conception chimérique et pertuba- 
trice, un instrument sûr et solide de progrès social 
dans la paix, la justice et la liberté. 

Maurice Faure 

Fàtis, septembre 1906. 
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CHAPITRE PREMIER 

LA PROPRIÉTÉ 

§ I. — La propriété et son universalité, 

La propriété individuelle est dans rhumaairé un 
fait général et constant. Chez les peuples de haute 
civilisation, la propriété collective n'existe qu'à doses 
réduites, à titre exceptionnel et en vue d'un but parti- 
culier. Dans les pays où la liberté n'est pas ou est mal 
garantie, et où l'ignorance et la misère sont grandes, 
comme en Russie, la propriété collective occupe encore 
une place notable que le progrès va réduisant. Enfin, 
chez les populations nomades, la propriété collective 
est la règle Car la propriété privée est incompatible 
avec l'existence errante. A mesure que dans une ré- 
gion de nomades la vie sédentaire s'institue, en même 
temps on voit s'instituer la propriété individuelle et 
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du même coup s^affirmer une plus haute productivité 
agricole et industrielle. Ce sont là laits que THistoire 
enseigne, que Tobservation contemporaine constate 
d*autre part, et que les hommes de bonne foi, dans 
tous les partis, reconnaissent. 

Cette permanence, cette constance, dans l'Huma- 
nité, de la propriété individuelle est d'autant plus re- 
marquable^ que toutes les grandes religions, du 
moins celles qui subsistent encore, Judaïsme, Chris- 
tianisme, Islamisme, sont hostiles à la propriété in-* 
dividuelle et la condamnent plus ou moins formelle- 
ment. C*est également en communauté, comme en un 
idéal, que vivent les prêtres bouddhistes. L'hostilité 
des religions révélées contre la propriété privée s'ex- 
plique très simplement ; quiconque est propriétaire 
est indépendant. Sa liberté matérielle, garantie par sa 
propriétés Pémancipe aussi bien au regard de ceux 
qui prétendent sMmposer à sa pensée que de ceux qui 
veulent asservir son travail. Or, malgré l'ascendant 
que l'esprit religieux a exercé sur l'évolution des so- 
ciétés, rhostilîté unanime et concertée des religions 
n*a pu faire nulle part reculer la propriété individuelle. 

Un phénomène qui a une telle constance n'appa- 
raît-il pas comme fondé sur la nature même des 
choses? Sa survivance dans une humanité qui sous 
tant d'autres rapports se transforme sans cesse n'est- 
elle pas le signe de sa légitimité? En tout cas, ceux 
qui incriminent la propriété individuelle ont contre 
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elle la charge de la preuve. Cette preuve, le Lévitique 
et Mahomet, les Pères de TEglise et les compagnons 
du Prophète, les philosophes pieux tels que Thomas 
Morus et Pascal, et, de nos jours, une école née des 
enseignements de Hegel, le négateur de la liberté et 
du droit, ont tenté tour à tour de la rapporter. Nous 
avons produit ailleurs les pièces de ce procès que le 
communisme plaide depuis deux mille ans, et depuis 
deux mille ans perd au tribunal de la civilisation as- 
cendante. Disons ici cependant que ce procès, le 
communisme ne le perd pas sur tous les chefs; que 
plusieurs de ses incriminations apparaissent fondées ; 
et que, telle qu'elle existe et est instituée dans les 
lois actuelles, la propriété individuelle ne sort pas 
des débats indemne et pleinement réhabilitée. 



§ IL — Les deux concepts de la propriété. 

C'est en effet sous ce nom de propriété individuelle, 
que l'on confond des phénomènes sociaux bien diffé- 
rents, dont les uns sont justes et utiles à la société, 
dont les autres sont injustes et pernicieux ; et ce sera le 
grand honneur de Marx d'avoir le premier formulé 
cette nécessaire et capitale distinction. 

On sait en effet qu'en maintes pages de ses livres, 
le fondateur du collectivisme distingue entre la 
« propriété privée du travailleur autonome » et la 

2* 
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propriété « capitaliste, fondée sur l'exploitation du 
travail d'autrui >. Or, il se trouve qu'aucun des griefs 
formulés contre la propriété du travailleur n'est 
fondé, tandis qu'on est obligé de reconnaître que 
tous sont fondés contre la propriété capitaliste. De 
même il faut observer que depuis que cette distinc- 
tion s'est trouvée formulée entre l'une et Tautre des 
.deux propriétés, la conscience publique se prononce 
de plus en plus contre la propriété capitaliste. / 

On peut donc dès maintenant prévoir la sentence 
qui clora ce grand procès de la propriété, de même 
qu'il y a deux cents ans, après Montesquieu, Raynal 
et Diderot, on pouvait prévoir la condamnation pro- 
chaine de Tesclavage. La propriété capitaliste sera 
condamnée elle aussi, tandis que la propriété fondée 
sur le travail, désormais libérée de toute promiscuité 
avec la propriété née de la force, apparaîtra à tous 
indiscutable et honorée. 

Voilà le fondement, ou tout au moins la pierre 
d'angle, de la doctrine morcelliste. 

Le morcellisme ne s^arréte pas là. Dans l'analyse 
de la propriété il va plus loin que Marx. Il ne dis- 
tingue pas seulement, comme le sociologue allemand, 
la propriété qui a pour fin le travail personnel du pro- 
priétaire de celle qui a pour fin l'exploitation du travail 
ti'autrui. Une autre distinction s'impose relativement 
aux origines : n'est légitime aux yeux des morcellistes 
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que la propriété qui a pour origine, pour cause le 
travail, le travail utile, celui qui n'est pas seulement 
une vaine dépense d'activité, mais bien qui accroît la 
masse des utilités mises à la disposition des hommes. 
Le travail est donc, pour les morcellistes, le seul fac- 
teur légitime de propriété ; ils poursuivent la sup- 
pression de toutes les autres causes qui peuvent en- 
gendrer celle-ci. Cet objectif leur tient si lort à 
cœur qu'ils ont analysé le fonctionnement de toutes 
ces causes. Disons de suite qu'ils en distinguent dix : 
Tune légitime, nous l'avons dit, le Travail utile ; une 
autre dès ce moment condamnée par la loi positive, 
le Délit ou le Crime, Les huit autres sont plus ou 
moins reconnues et sanctionnées par la loi quoique 
immorales : la Chance, le /euy la Prescription, 
V Agiotage, la Faveur de Prime, l'exploitation de la 
misère d'autrui ou usure, l'exploitation du vice d'au- 
trui ou corruption, Texploitation du travail d'autrui 
ou Capitalisme. 

C'est contre tçus ces facteurs immoraux de la pro* 
priété que le morcellisme s'élève. Il les condamne 
soit qu'ils agissent isolément, soit qu'ils se combinent 
avec le travail ; et il tient leur disparition pour 
réalisable, ce qui sera démontré plus loin. Prenons 
maintenant acte du principe : La propriété n'est légi* 
time que si elle a le travail pour unique fin et pour 
unique cause. ^ 
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§ III. — La Propriété et la Liberté. 

L'activité de rhomme veut être libre et libre aussi 
sa conscience. Libre, l'activité de Thomme se com- 
plaît en elle-méoie, et le travail autonome est une 
joie et une dignité. Imposé ou contraint, le travail est 
une peine et une honte. Or, de cette liberté du tra- 
vail la propriété est la meilleure sauvegarde, car celui 
qui possède à sa pleine^ constante et exclusive posses- 
sion les outils et la matière première de son travail, 
se sent maître de celui-ci. Il s'y applique à son 
heure, dans le lieu qu'il a choisi, l'ordonne comme 
il lui plaît, le cesse quand il veut. Au contraire, sup- 
posons le travailleur privé d'outils, il sera obligé 
d'aller les emprunter à autrui, et d'accepter les con- 
ditions que le prêteur mettra à son prêt, les régle- 
mentations de durée, de lieu, de date, de forme que 
le bailleur d'outils imposera. La propriété, en tant 
qu'elle garantit au travailleur la pleine et constante 
disposition des outils et de la matière du travail, ou, 
si l'on veut, de ses moyens de production^ est donc 
une condition nécessaire de la liberté du travail. C'est 
cette propriété que les morcellistes appellent : la 
propriété-outil. 

Mais il ne suffit pas à l'homme d'avoir la propriété- 
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outil. îrCe peut suffire à celui qui est en âge et en 
force de travail, car il peut s'assurer par le travail les 
denrées nécessaires à son existence. Mais le vieillard 
à qui Tâge interdit le travail, le malade, l'infirme ne 
sauront que faire de la propriété- outil qui restera 
entre leurs mains improductive et inutilisable. Ne 
pouvant plus travailler, ils seront réduits à mendier, 
c'est-à-dire seront condamnés à la pire, à la plus hu- 
miliante des servitudes, à moins qu'ils ne possèdent, 
à la place de la propriété-outil, une réserve de sub- 
sistances sur laquelle ils pourront vivre, ou une 
somme d'argent au moyen de laquelle ils pourront 
acheter les objets nécessaires à leur vie en liberté. 
C'est cette réserve suffisante de propriété que les 
morcellistes appellent la Propriété-domaine, Tout 
homme est exposé à devenir vieux ou infirme. Même 
dans l'âge de la vigueur pjiysique, tout homme est 
exposé à la maladie. Pour.se prémunir contre ce len- 
demain de rinfirmité, de la maladie et de la vieillesse, 
pour se sentir en pleine sécurité et jouir ainsi de la 
liberté morale, tout homme a donc besoin de la 
propriété-domaine, de même que pour jouir de la 
liberté du travail tout travailleur a besoin de la pro- 
priété-outil. 

Aussi les morcellistes proclament-ils qu'il n'y a Je 
véritable et entière liberté que pour celui qui possède 
en même temps la propriété-domaine, laquelle peut 
d'ailleurs se transformer, au gré du propriétaire;, en 
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propriété-outil, et ainsi contient et suppose celle-ci, 
tandis que la propriété-outil ne suppose pas déjà 
acquise la propriété-domaine, mais seulement la pos- 
sibilité de l'acquérir plus tard par un travail prolongé. 
D*où la formule morcelliste plus générale : La Pro- 
priété est une condition nécessaire de la Liberté. 



g IV. — Les diverses écoles sociales et leur solution. 

Puisque la propriété est une condition nécessaire 
de la liberté à laquelle tous ont un droit égal, il faut 
que chacun possède une propriété suffisante.Com ment 
faire pour arriver à ce résultat àt Justice} 

Plusieurs systèmes ont été proposés : 

11 y eut d'abord la solution proposée par les Parla- 
giux. Elle était en apparence très simple : L'Etat, — 
remarquez ce mot, mot très important, et qu'il iau- 
dra préciser bientôt, — TEtat n'avait qu'à s'emparer 
de tous les biens meubles et immeubles, terre, mai- 
sons, outils, argent, etc., et à les partager également 
eutre tous. Les partageux n'eurent pas de succès avec 
Jeur solution. Elle apparut à tous une puérilité, car, 
même en supposant que l'Etat ait les moyens de pro- 
céder à cette préalable confiscation générale, puis à 
cette universelle répartition, il est clair que dès le 
lendemain, les uns auraient déjà fait grossir par le 
travail et l'économie la propriété qui leur aurait été 
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concédée, tandis que les autres auraient dissipé la 
leur. Le vol, la fraude, la chance, la corruption, etc., 
auraient agi de leur côté ; et peu de temps après, tout 
serait à refaire. 

Aujourd'hui, il n'y a plus de partageux. Il est cer- 
tain que les morcellistes n'entendent pas rajeunir 
cette puérile théorie, quoique quelques adversaires 
aient alïecté d'interpréter le mot « Morcellisme » en 
ce sens. Il n*y a rien de commun entre les partageux 
et les morcellistes. 

Voici maintenant une autre solution. C'est celle des 
anarchistes qui maintenant préfèrent s'appeler liber- 
taires, pour se distinguer de Ravachol : 

Il n'y aurait ni Etat, ni loi : Pas de gouvernements, 
pas de préfets, pas de juges, pas de gendarmes; pas 
de députés ni de maires ni d'élections d'aucune 
sorte. Chacun vivra où et comme il lui plaira. On tra- 
vaillera si l'on veut ; mais on le voudra, nous assurent 
les libertaires, parce que toute contrainte sociale 
étant supprimée, Thomme sera bon. On voit l'hypo- 
thèse, et sur cette hypothèse tout le système est bâti : 
celui qui sait faire des habits en fera pour son plaisir 
et par désir d'être utile, A cet effet il aura été prendre 
rétoffe dans des magasins que d'autres hommes gar- 
deront en bon état. L'habit fait, le tailleur l'apportera 
dans un autre magasin où qui en aura besoin viendra 
l'essayer et le prendre. De même fera-t-on de toutes 
les denrées. Chacun prendra au tas. Donc rien ne 
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sera à personne. La propriété aura disparu comme 
VEut 

Les morcellistes ne croient pas à cette hypothèse 
que l'homme devienne jamais assez bon pour se passer 
de toute règle, quoiqu'ils espèrent que la contrainte 
sociale ira constamment en diminuant. Ils consi- 
dèrent la vie humaine moderne comme infiniment 
trop complexe pour que le jeu en soit abandonné au 
hasard des caprices de l'activité individuelle et li- 
vrée sans guide aux seules inspirations de cette acti- 
vité. D'ailleurs, même en supposant l'homme devenu 
meilleur d'une manière très notable, encore faudrait- 
il prévoir les anormaux et les moyens de les mettre 
hors d'état de nuire. La sécurité sociale et l'harmonie 
des intérêts et des libertés exigent des lois et en exi- 
geront toujours, et par suite, un Etat. Eniin, un ins- 
tinct de nature, dont la Science elle-même rend 
compte, portera toujours le travailleur à se considérer 
comme investi d'un droit personnel sur le produit de 
son travail. La propriété est un instinct invincible de 
la Nature humaine, et c'est méconnaître la Nature 
même que de prétendre l'abolir. 

La solution libertaire écartée, arrivons à la solution 
communiste. On peut dire qu'elle est la contre-partie 
absolue de la précédente. L'Etat, que les libertaires 
voudraient abolir, devient pour les communistes le 
seul mais souverain maître. Au lieu de n'être à per- 
sonne, les biens appartiennent à TEtat, mais n'appar- 
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tiennent qu'à lui. L'individu ne possédant rien attend 
tout de l'Htat; et c'est dans les magasins de celui-ci 
qu'il vient demander vêtements, nourriture, médica- 
ments, articles de chauflage, de toilette,etc. L'Etat lui 
fixe un logement dans une des maisons qui toutes lut 
appartiennent. Mais l'Etat ne donne rien pour rien. 
Il exige du travail, non pas un travail quelconque, 
mais bien un travail déterminé, fixé par lui et par lui 
réglementé quant à sa nature, à sa durée, à sa 
date, etc. La rémunération sera payée proportionnelle- 
ment à sa valeuf et celle-ci, appréciée par l'Etat, le 
sera, d'après les uns, suivant sa durée effective ou sup- 
posée, suivant les autres, d'après des éléments divers. 
Qui ne travaillera pas dans les conditions prévues, 
qui n'obéira pas, ne recevra ni nourriture, ni vête- 
ments, ni abri et mourra de faim et de froid. 

Les morcellistes n'acceptent pas une solution si peu 
compatible avec la liberté. L'Etat n'est pas un dieu : 
il apparaît dans des hommes tous plus ou moins 
passionnés et injustes. Ceux qui parleront au nom de 
l'Etat seront, au sommet de la hiérarchie, des fonc- 
tionnaires élus ou non : ils se réserveront forcément 
pour les questions les plus importantes et, éloignés 
du théâtre des faits, jugeront sur ouï-dire ou sur 
pièces. En bas seront des contremaîtres. Ce seront ces 
derniers qui prescriront à tous les tâches quotidiennes, 
recevront le travail, fixeront la valeur et le salaire, in- 
fligeront les punitions, exigeront Tobéissance et le res- 
Sabatier I 
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pect. On proteste contre la servitude de Tusine, contre 
la discipline des casernes^ et voici que tels qui se plai- 
gnent, rêvent d'un état social qui universaliserait 
l'usine pour tous les travailleurs et imposerait à tous les 
êtres humains de tout âge, la discipline des casernes. 
Eh bien non ! Nous disons que le Progrès n'est pas 
dans cette voie. Nous voulons la pleine justice ; nous 
ne voulons cependant pas sacrifier la liberté. 

A la vérité, le Communisme intégral ne compte au- 
jourd'hui que de bien rares adeptes. Le Collectivisme 
s'est substitué à lui. On ne parle plus de dortoirs et 
de réfectoires communs, voire de femmes communes 
à tous et d'enfants qui ne seraient à personne. On 
fait même une part dans ce système à la propriété in- 
dividuelle. En effet, l'Etat ne serait le maître, le pro- 
priétaire unique, que des « moyens de production », 
c'est-à-dire des outils et de la matière première: sol, 
maisons, bois, fer, blés, lins et chanvres, etc. Seul 
le travail serait fait en commun, dans les champs, les 
ateiiers et les usines, sous la direction des contre- 
maîtres d'Etat. Comme dans le système précédent, 
ceux-ci répartiraient les tâches, recevraient le tra- 
yailr surveilleraient les ateliers, maintiendraient la 
discipline en provoquant les punitions. Ayant livré 
son travail et reçu son salaire, le travailleur irait dans 
les magasins de TEtat acheter ce qui lui plairait 
comme nourriture, vêtement, etc, et rentrerait dans le 
logis que TEtat lui aurait assigné, se reposer et vivre • 
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d*une vie personnelle. Les « moyens de consomma- 
tion » resteraient ainsi propriété individuelle. 

Il est certain que le Collectivisme est une atté- 
nuation du Communisme intégral. Mais c'est encore 
loin, bien loin d'être la liberté. Le rôle des contre- 
maîtres y reste aussi redoutable, et le travail y est im- 
posé et réglementé avec une égale rigueur. La liberté 
du domicile est incompatible avec ce système, car il 
faudra vivre là où TEtat avait imposé le travail. Que 
si le travail est assigné ici à la femme, là tu mari, 
ailleurs à Tenfant, que devient la famille ? Et quelle 
marge aux vexations et à l'arbitraire laisse au pou- 
voir du chef d'atelier une organisation dans laquelle 
liberté personnelle, vie de famille et domicile sont 
ainsi livrés à la discrétion des supérieurs? Reste en 
outre cette insoluble et insolutionnée question de la 
Valeur, c'est-à-dire de la mesure suivant laquelle TEtat 
apprécierait et rémunérerait le travail de chacun. 

Le Morcellisme repousse toutes ces solutions. Il ne 
peut s'arrêter un instant à Texpédient enfantin d'un 
partage des terres par voie d'autorité. Il ne peut par- 
tager l'illusion des libertaires qui croient possible une 
Société où n'existeraient ni lois ni Etat. Enfin il ne 
peut se résigner à une organisation sociale commu- 
niste, même atténuée, où Thomme perdrait la liberté 
des professions^ la liberté du domicile, la liberté du 
travail, et serait livré, sans garantie effective, à la 
discrétion des représentants du Pouvoir Ce qu'il 
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faut retenir des beaux travaux de Karl Marx et de ses 
disciples, ce qui en ressort à titre d'enseignement 
implicite, c* est que tout système qui abolit la pro- 
priété individuelle abolit du même coupla LiJ)erté...; 
et c'est pourquoi les morcellistes ne se résignent pas 
au Collectivisme. 

§ V. — De r Antinomie de la Propriété. 

< Vraiment oui, me répondent les collectivistes, ce- 
lui qui n'a pas de propriété n'est pas libre, Lassalle et 
Kârl Marx l'ont hautement déclaré. Mais alors pour 
que tous soient libres, il faut que chacun soit pro- 
priétaire. Or, cela est impossible, car les biens parta- 
geables entre les hommes sont limités et insuffisants 
en quantité. Quelle que puisse être la manière dont 
elle se répartira, la propriété ne pourra échoir à 
tous. Quelques-uns en seront privés, et ceux-là, d'après 
votre propre témoignage, tomberont en servitude. 
Que si, par impossible, vous imaginiez un procédé 
qui partagerait effectivement la terre et les autres 
biens entre tous les hommes, la part de chacun serait 
si minime, que personne n'en pourrait vivre et que 
tous mourraient de faim. » 

Oui, voilà l'objection maîtresse, capitale, objection 
que Ton n'esquive pas en la traitant dédaigneusement, 
comme l'a fait M. Paul Leroy-Beaulieu, de vains 
et futiles « souvenirs d*école ». Monopole pour 
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quelques-uns, que ce monopole soit de droit ou seu- 
lement de fait, la propriété devient un facteur d'iné- 
galité entre les hommes et se retourne contre la 
liberté, puisqu'elle place entre les mains de quelques- 
uns ce privilège de posséder « les moyens de produc- 
tion »par lesquels ces propriétaires pourront faire la 
loi aux prolétaires, à ceux qui en seront privés. 
L*éminent penseur Ch. Renouvier, défenseur con- 
vaincu de la propriété individuelle, s'est heurté à cette 
objection et Ta laissée réellement irrésolue. Il est 
d^autant plus intéressant de le constater, que la doc- 
trine de ce philosophe est celle de laquelle procède le 
plus directement, — mysticisme religieux mis à part, 
— le Mprcellisme. Ayant, disons-nous, constaté que 
l'appropriation interdit du même coup, sur l'objet 
approprié, la propriété de tous les autres, Renou- 
vier en conclut que « le but de liberté proposé à 
l'établissement théorique de la propriété est complè- 
tement manqué ». Découragé de trouver la solution 
directe, la conciliation de cette antinomie, Renou- 
vier ne recherche plus dès lors que les palliatifs. Ces 
palliatifs, il les trouvera dans l'impôt progressif qui 
mettra une digue à « Tenrichissement indéfini des 
riches » ; puis dans « un ensemble de garanties » 
qui rendent « à ceux qu'atteint la privation de 
la propriété des droits équivalents, droits qui leur 
assurent les moyens propres à atteindre la princi- 
pale de leurs fins, la Liberté ». Cet ensemble de ga- 
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raDiies serait : « le droit au travail consacré et organisé, 
par le crédit ou l'acquisition du sol pour le compte 
de la Société, mais par des stipulations nouvelles in- 
troduites dans le contrat de salaire et celui de louage, 
ainsi que dans un système complet d'assurances ». 

Eh bien, les morcellistes ne se résignent pas à cette 
antinomie de la propriété. Ils tiennent au contraire la 
Propriété pour absolument conciliable avec la Justice ; 
et s^ils gardent dans le régime social qu'ils souhaitent 
une large place à l'assurance, c'est pour corriger, non 
l'injuste répartition de la propriété parce qu'ils ne 
conçoivent cette répartition que conforme aux règles 
de la Justice, mais les caprices de la chance, du sort 
aveugle et imprévu. 

C'est en effet que, pour que la répartition de la pro- 
priété devienne juste, il suffit que cette propriété soit 
toujours acquise ;&ar le plus mérUant des travailleurs 
en un concours loyal où tous auront été appelés : 
Pour que la propriété de A. n'exclue pas d'autre 
pirt pour B., pour C, pour D-., l'espérance d'acqué- 
rir, il suffit d'organiser les choses de telle sorte que, 
fatalfmeni, et de par le cours naturel des événements, 
A. voie sa propriété fondre dans sa main et se réduire 
dans la proportion même oti se sera réduite sa puis- 
sance de travail, pour passer aux mains de B., deC. 
ou de D,, si ceux-ci ont au contraire acquis une puis- 
sance de travail supérieure. Qu'on suppose une masse 
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de poussière de fer soumise à l'action de plusieurs 
aimants de puissance différente. Il est clair que les 
particules de fer se répartiront entre les divers aimants, 
à distance égale, suivant la puissance attractive de 
chacun d*eux. Imaginons maintenant que cette activité 
des aimants varie en chacun d'eux de seconde à se- 
conde, tantôt s'intensifiant et tantôt s'éteignant;il va 
de soi que la poussière métallique abandonnant ceux 
dont l'activité faiblit, allant à ceux dont Tactivité 
s'augmente pour les abandonner encore quand TafTai- 
blissement reparaîtra, sera en perpétuelle migration. 
Telle est la conception' que les morcellistes se font 
de la propriété dans une organisation sociale équi- 
table. On a compris que les individus sont les ai- 
mants, que la puissance attractive de ceux-ci corres- 
pondrait à la puissance de leur travail, et que suivant 
que ce travail serait plus ou moins puissant, il attire- 
rait une part plus ou moins considérable des biens ap> 
propriables ; mais que ceux-ci maintenus en la pusses* 
sion de leur détenteur par la seule puissance du travail , 
s'égrèneraient d'eux-mêmes au profit d'activités plus 
grandes, s'il s'en produisait dans la sphère d'influence. 
Telle n'est pas, nous le savons, l'idée que d'ordi- 
naire on se fait de la propriété. Le Droit romain prock* 
maitpourla propriété un caractère absolu et perpétuel 
que les institutions du Moyen Age s'efforcèrent de 
fortifier au profit de l'aristocratie. Mais dès aujour- 
d'hui, les événements démentent complètement cette 
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pfétentfoii 3 la perpétuité que les textes de loi sem- 
bleat encore conférer au droit de propriété. Combien 
rares sont les fonds de terre, — sauf dans les petites 
lamîlles paysannes où le travail s'est transmis de père 
en fils en même temps que le petit champ, — com- 
bien rares, disons nous, sont les domaines depuis cent 
ans possédés parla même famille ! Certes, cette insta- 
bilité des biens est un bien en soi, car elle accompagne 
et puniL l'instabilité des mœurs et du travail ; ettoutes 
les précautions injustes que les Codes bourgeois 
ont imaginées pour la conjurer, — majorats, conseils 
judiciaires, iiiterdictions, droits d'aînesse, etc., — 
ont été et seront de plus eu plus impuissants, en at- 
tendant qu'une conscience sociale plus élevée amène 
Tabolition de ces pratiques légales en opposition à la 
justice des choses, 

îl est donc permis de concevoir une organisation 
sociale dans laquelle, par l'incessante proportionnali- 
sation de la propriété au travail, la propriété n'appa- 
raisse plus en contradiction avec la Liberté et avec la 
Justice^ Oui, mais ne sera-ce pas une conception 
pratiquement irréalisable, car quel moyen, quelle 
espérance de pouvoir établir et maintenir cette pro- 
portion incessamment exacte entre les activités inces- 
samment variables d'innombrables travailleurs ? Ob- 
servons en effet que si, pour créer et maintenir cette 
proportionnalité entre la puissance individuelle du 
travail et la propriété, l'autorité et la contrainte in- 
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terviçnnent, alors l'institution de la propriété va se 
retourner contre la liberté même et devenir une occa* 
sion de servitude. 

Il est vrai ; ce sont bien là les termes du problème : 
obtenir que sans intervention spéciale de V Autorité , et 
par le seul jeu des activités libres, la propriété de cha^ 
cun se crée et se maintienne exactement proportionnée à 
sa puissance de travail. 

Faisons d'abord cette hypothèse que nous avons déjà 
formulée, et qui est le fondement véritable du régime 
souhaité par les morcellistes : supposons que toutes 
les sources d'acquérir la propriété autres que le tra- 
vail soient taries ; supposons que ni le vol ni la 
fraude, ni le capitalisme, ni l'usure, ni la corrup- 
tion, ni l'agiotage, ni la faveur de prime, ni le 
jeu, ni la prescription ni même, — remarquez l'exi- 
gence, — ni même la chance, c'est-à-dire l'aveugle 
caprice du sort, ne puissent conduire à la propriété, 
il est bien évident que les travailleurs resteront seuls 
en concurrence les uns en face des autres pour se ré- 
partir la somme totale des biens disponibles. Il est 
évident en outre que tout effet ayant une cause, cette 
cause étant unique par sa nature mais variable d'acti- 
vité suivant les individus, l'acquisition des biens sera 
d'autant plus grande au profit des individus, qu'ils se- 
ront doués d'une plus grande activité, ce qui revient 
à dire que la propriété s'acquerra en proportion exacte 
du travail. 
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Mais, à son tour, notre adversaire réplique: 
« Qu'adviendra-t-il maintenant de la propriété ainsi 
acquise : Si elle reste invariable et intangible entre les 
mains de son détenteur, elle se trouvera par cela même 
interdite à l'activité des autres hommes. Elle devien- 
dra en quelque sorte comme un bien de mainmorte. 
Elle ira s'accumulant tant que l'activité qui la crée 
fonctionnera et ne s'arrêtera qu'avec elle sans rentrer 
dans la circulation, à moins que l'héritage ne soit 
interdit. Quelques familles finiront ainsi par accu- 
muler chez elles la totalité des biens appropriables, et 
la servitude née de l'inégalité se trouvera reconstituée 
du fait de la propriété même ». 

Une telle objection repose sur une méconnaissance 
des faits, et nous en donnerons un peu plus loin la 
preuve. Disons dès maintenant qu'tts^r rf^ sa propriété 
c'est ruser ; que la jouissance de la propriété par son 
détenteur entraîne contre celui-ci une dépossession 
plus ou moins rapide et proportionnelle à l'intensité 
de la jouissance. Quand ce phénomène social a paru 
ne pas se produire, c'est que le cours naturel des 
choses avait été faussé par des lois injustes qui ont 
protégé la propriété entre les mains de son détenteur 
contre les entreprises légitimes des autres travailleurs. 
Disons encore que, quelle que soit en fait la différence 
de valeur entre les divers travailleurs, cette différence 
ne peut jamais, quand les choses sont abandonnées à 
un libn et juste cours, engendrer au profit de per- 
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sonne, même au profit des travailleurs éminents^ une 
propriété exagérée, c'est-à-dire capable, en raison de 
sa masse et de ses revenus spontanés, de permettre la 
vie sans travail, la vie de rentier, soit pour le tra- 
vailleur éminent, soit pour son ûls à qui il aurait 
transmis ses biens. 

C'est là ce qu'un adversaire a appelé Vhypothèse 
morcelliste, et ce que nous considérons, nous, comme 
une loi de l'évolution économique, loi que faussent 
et contrarient, dans notre organisation capitaliste, la 
chance stupide et la fraude qui y jouent un si grand 
rôle, et aussi les injustices des lois qui s'efforcent de 
donner aux riches des privilèges en vue d'un plus 
grand enrichissement, et des sauvegardes contre l'ap- 
pauvrissement dont les menacent leur oisiveté, leur 
faste et leur soif de plaisir, vices qui, dans le plus 
grand nombre des cas,accompagnentlarichesse : Ainsi 
celle-ci n'a pas^w elle-même une vertu qui la fait grandir 
et survivre à sa propre usure, mais au contraire des 
germes de dissolution qui la feraient périr, si des lois 
de faveur et d'injustice ne lui créaient des privilèges 
qui la font croître aux dépens des autres hommes, et 
des sauvegardes qui la protègent contre ses propres 
vices. Dans un régime exempt de privilèges, dans 
un régime de véritable liberté, la richesse actuelle- 
ment existante ne tarderait pas à se fondre d'elle- 
même ; puis quand le travail serait devenu le seul 
facteur de la propriété, elle ne pourrait même plus 
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se constituer, car ce n*est qu'à la grande aisance seule 
que pourraient atteindre, — nous le prouverons plus 
loin, — les travailleurs même éminents. 

Voilà la loi que les morcellistes opposent à la fa- 
meuse loi de la concentration indéfinie de la propriété, 
loi que l'évolution des faits, même dans notre funeste 
organisation capitaliste actuelle, dément de plus en 
plus (1). 

§ VL — Les droits du travail. 

L'esprit critique s'est développé à tel point, que les 
propositions les plus universellement admises par les 
consciences sont contestées et soumises à discussion. 
I) en résulte sans nul doute une grande inquiétude 
morale pour notre époque; mais nos petits-enfants se 
féliciteront que l'ensemble des idées ait été ainsi sou- 
mis à une sévère revision : « Et pourquoi, au surplus, 
nous écrivait un de nos correspondants, son travail 
dontierait-il droit à un autre contre moi à la propriété 
de quoi que ce soit ? Ce travail dont on se targue, je 
ne l'avais point requis et il n'a pu créer de droit contre 
mes besoins personnels sur l'objet ». C'est l'objection 
libertaire. 

Or, une telle doctrine va précisément contre la li- 

(1} Voir l'étude sur « L'Evolution de la propriété rurale», 
par Camille Sabatier, dans le no de la Revue politique et parle- 
mcniitire d'août 1904. 
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berté, contre ^inviolabilité de la personne humaine. 
Dépenser son activité sur un objet, qu'est-ce si ce n*est 
dépenser sur cet objet une certaine quantité de sa cha- 
leur naturelle ; et dépenser sa chaleur naturelle n'est-ce 
pas user sa propre substance ? Ce n'est pas au sens fi- 
guré, c'est au sens propre qu'il faut prendre cette expres- 
sion : le travailleur incorpore à sa propre personne le 
fruit de son travail. Sur l'objet, qu'il soit de fer ou de 
bois, ou encore qu'il soit l'agencement des idées ou 
des mots, c'est l'oxygène, c'est le carbone du tra- 
vailleur — cela est certain, — et c'est vraisemblable- 
ment son fluide de vie, qui se sont épandus. L'objet 
ainsi créé est imprégné de sa substance et porte le 
sceau évident de sa personnalité. Ne brisez pas ce 
sceau, vous, libertaires, pour qui la personne huDiaine 
est sacrée. 

On comprend donc qu'à toute époque et chez 
tous les peuples l'instinct des hommes ait tenu pour 
sacrés les droits du travail : le progrès en ce sens s'est 
affirmé en émancipant graduellement le travail de 
l'esclave, puis celui du serf, récemment celui du 
paysan. 11 nous reste à émanciper le travail de i*ou< 
vrier prolétaire sur le labeur de qui le capitaliste pré- 
lève la dîme de ses profits. Nous proclamonsi nous 
morcellistes, le droit au produit intégral du travail. 
Mais quel sera ce droit que le travailleur aura sur le 
produit, surtout le produit de son travail ? Aura-t-il des 
limites i Supposons, — hypothèse que nous verrons 
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tout à rheure être inexacte, — supposons qu'un objet 
soit le fruit du travail d'un seul ouvrier : quel sera, sur 
cet objet créé par lui seul, le droit de cet ouvrier ? Il va 
de soi que ce droit sera entier, complet, intégral, car 
qui donc aurait droit de limiter ce droit ? Réduire un 
droit dans son étendue, dans son exercice, ou dimi- 
nuer ]a quantité matérielle qui fait l'objet de ce 
droit, c'est tout un en ce sens que, dans un cas comme 
dans l'autre, l'ouvrier n'obtiendra pas \q produit inté^ 
gral de son travail. Supposons encore que le produit 
soit le fruit du travail de deux ouvriers ; n'apparaît-il 
pas logique que le droit intégral au produit intégral 
soit reconnu aux deux travailleurs associés, sauf à 
eux à s'entendre dans le partage soit du produit con- 
sidéré matériellement, soit des utilités qu'on en peut 
tirer^ c'est-à-dire des droits spéciaux que chacun des 
deux coopérateurs exercera sur l'objet produit ? 

Reconnaissons donc qu'à peine de frustrer les tra- 
vailleurs, il faut proclamer en faveur de l'auteur d'un 
produit, — que cet auteur soit un ouvrier unique ou 
un ensemble d'ouvriers, — non seulement le droit 
au produit intégral, mais encore le droit intégral au 
produit. 

Or, ce droit intégral du travailleur, les collecti- 
vistes ne se résignent pas à le reconnaître ; bien au 
contraire ils ne reconnaissent à l'ouvrier d'autre droit 
que celui d'aller oflFrir le produit de son travail à 
l'Etat qui, par l'intermédiaire d'un contremaître ou 
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d'un fonctionnaire évidemment très subalterne, en 
estimera souverainement la valeur :... nous disons, 
souverainement, car à nul gutre qu'à TEtat l'ouvrier 
n'aura le droit de vendre. 

Ainsi voit-on à quoi se réduisent les droits que la 
théorie collectiviste reconnaîtà l'ouvrier sur le produit 
de son travail. Ce droit est uniquement celui de le 
vendre ;... encore est-ce de ne le vendre qu'à un seul 
acheteur, l'Etat. Mais l'expression mémt vendre Qst 
absolument inexacte, car une vente suppose discussion 
des prix ; or ici pas de discussion possible : Tobjet 
créé par le travail ne pourra être ni donné à autrui, 
ni gardé par l'ouvrier, — surtout si l'objet constitue 
un moyen de production, ce qui sera le cas le plus 
fréquent. A plus forte raison l'ouvrier ne pourra 
le détruire. L'ouvrier sera obligé d'aller porter au 
magasin d'Etat le produit de son travail, sinon 
ce produit sera confisqué. Dans un cas comme 
dans l'autre, TEtat l'appréciera et n'en paiera que 
le prix qu'il voudra bien payer, c'est-à-dire le 
prix qu'un contremaître aura fixé. Or, cela n'est, à 
notre avis, ni respecter la liberté humaine ni respec- 
ter le droit des travailleurs. Les morcellistes, eux, 
proclametft le droit intégral au produit intégral du 
travail. 
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fer, sol, etc., à laquelle l'ouvrier incorpore son travail 
est un produit de la seule Nature, et sur lequel 
l'ayant pas créé, il ne peut invoquer aucun droit de 
propriété, > 

Il est parfaitement exact que rien ne se fabrique et 
ne se créé sans la coopération de la Société tout 
entière. Par ses routes qui permettent les transports 
et réchange des matières premières et des produits 
par ses écoles où s'enseignent les principes et les 
procédés du travail, par la sécurité qu'elle assure 
au travailleur, etc., la Société coopère à l'œuvre de 
chacun de nous. Le progrès veut même qu'elle tende 
de plus en plus à devenir une coopératrice utile. Mais 
qu'est-ce à dire, si ce n'est que ce « droit intégral au 
produit intégral du travail » que nous proclamions 
tout à l'heure, appartiendra non à la Société seule, non 
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à Touvrier seul, mais à rassociation de fait qui s*est 
trouvée fonctionner entre Société et ouvrier ? Ces 
deux associés, ces deux coopérateurs partageront entre 
eux ce « droit intégral au produit intégral ». Seu- 
lement, comme la Société est faite pour les indivi- 
dus et en vue de leur bonheur, et non les individus 
pour la Société, pour l'Etat, il s'ensuit que la Société 
ne devra se réserver, en tant que droit, sur le produit 
et en tant que quantité de ce produit, que le mini- 
mum nécessaire. Nous pouvons donc préciser main- 
tenant ce point de doctrine. Les deux coopérateurs^ 
Société et ouvrier, auront à se partager ensemble un 
droit intégral au produit intégral du travail. Au 
partage, l'ouvrier aura dans sa part tous les droits 
que la Société ne sera pas, en vue de Taccomplisse- 
ment de sa mission nécessaire, dans l'obligation de 
se réserver, et en tant que quantité, toute celle que 
la Société pourra lui laisser et ne pas réclamer sous 
forme d'impôt. >^ 

Mais alors surgit la deuxième objection : « Eh 
quoi ! L'ouvrier, qui n'a produit ni le métal ni le bois 
brut, deviendra propriétaire de la pioche entière, 
c'est-à-dire non seulement de son travail mais encore 
du bois et du métal qui la forment? Si vous dites 
que le travail est la seule source légitime de propriété, 
comment pouvez-vous dire que l'ouvrier est devenu 
propriétaire de ce métal, de ce bois brut que la Na- 
ture seule a produits .'^ » ... 
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Aussi ne le disons-nous pas. Nous disons Seulement 
que ce métal que la Nature a créé dans ses entrailles 
et auquel Thomme a incorporé son travail, sans qu'on 
puisse désormais séparer l'un de l'autre, est devenu 
V accessoire du travail et que l'ouvrier, devenant />r^- 
priétaire du produit de celui-ci, devient et reste for- 
cément détenteur du métal. Que si, usant de son droit 
intégral sur le produit de son travail, c'est-à-dire d'en 
faire ce qui lui plaît dans les limites que la Société, 
sa coopératrice, aura pu lui reconnaître, il vend ou 
donne à un autre le produit de son travail, il remet- 
tra en même temps, aux mains de Tacquéreur, le 
morceau de métal, support du travail; mais aycun 
prix d'achat n'en sera donné, car tel que la Nature 
l'avait créé, ce métal était sans utilité^ sans valeur 
marchande. Il n'a pris de valeur que du jour où le 
travail de l'homme Ta découvert, puis extrait de la 
mine. Dans la pratique même actuelle, c'est la décou- 
verte et l'extraction qui donne au métal un commen- 
cement de valeur. C'est Marx lui-même qui a démon- 
tré que le seul élément de la valeur est, dès 
maintenant et dans notre régime capitaliste lui-même, 
le travail humain. N'incriminez donc pas la vente que 
le travailleur a faite de sa pioche, car il n'a tiré profit 
que de son travail ; quant au reste, au métal brut qui 
dormait naguère inconnu dans le sol, il ne l'a pas 
vendu, il en a seulement fait remise matérielle et gra- 
tuite à l'acquéreur de son travail ; et si l'acquéreur re- 
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vend la pioche, il en fera de nouveau remise gratuite 
au nouvel acquéreur. 

« Mais, direz-vous, pourquoi ne pas reconnaître à 
la Société la propriété de ce métal brut ? » Par la rai- 
son bien simple que la Société a été aussi étrangère 
que l'ouvrier à sa création ; parce qu'elle ne peut pas 
invoquer le seul titre d'acquérir que nous tenions pour 
légitime, le travail. 

D'après les libertaires, la Nature offre ses biens au 
passant. Il est plus juste de dire qu'elle les offre à 
l'activité des hommes, à leur travail. Etant mis en 
œuvre par ce travailles biens naturels deviennent 
ainsi les supports, les réservoirs sacrés de la substance 
humaine. L'homme, qui a versé en eux les fluides de 
son être psychique et les particules de sa chair trans- 
formés en chaleur, reste en eux et sur eux le maître 
de sa substance. Seul il peut disposer de ce qui fut 
lui et le transmettre à un autre ; et la Nature est satis- 
faite si, stimulant de plus en plus par ses dons l'acti- 
vité des hommes, elle oblige ainsi de plus en plus 
les hommes à la féconder. D'ailleurs quelle sublime 
communion, quelle sainte et incessante solidarité 
s'établit entre les hommes qui par l'échange de leur 
travail échangent leur substance même, et combien 
monstrueux apparaît le rôle de l'oisif qui prétend 
vivre sans rien donner de lui-même en échange, sur la 
substance humaine accumulée que lui ont transmis ses 
ancêtres, ou eiicore le capitaliste qui prélève sur vingt, 
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sur cent ou mille travailleurs, une part de leur subs- 
tance pour s*en nourrir ! N'est-ce pas le cas de se sou- 
venir du motdeRenouvier,etdedireaveclui:«Cesont 
des anthropophages !» — Ce qui est leur excuse, c'est 
qu'ils ne s'en rendent pas compte. Les moralistes ont 
de tout temps réprouve l'oisiveté ; mais il ne semblait 
à au'cun que la justice positive fût intéressée au débat. 
La morale seule paraissait engagée. Aujourd'hui l'oi- 
siveté apparaît de plus en plus comme une injustice à 
la suppression de laquelle la Société est intéressée; et 
le point est grave, car s'il devenait établi que tant que 
r héritage subsistera, le droit à Toisiveté pourrait se 
transmettre avec lui, le nombre s'accroîtrait incessam- 
ment de ceux qui conclueraient à la suppression de 
l'héritage. Plus encore est-il vrai de dire que le mou- 
vement d'opiuion contre le capistaliste s'accentue. Il 
n'y a guère plus d'un demi-siècle que le mot a été 
proûoncé, que la chose a été définie pour la première 
fois ; et déjà les signes sociaux sont tels qu'on peut pré- 
dire la fin avec certitude du capitalisme. C'est un lait 
bien digne de l'attention des philosophes que ce phé- 
nomène d'élaboration graduelle de nouvelles données 
morales dans le sein de la conscience publique. 
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§ VIII. — La propriété du sol. 

Si Anton Menger, dans son livre récent, aboutit à 
un communisme presque intégral, au contraire les 
collectivistes français semblent disposés à élargir de 
plus en plus la sphère de l'appropriation individuelle: 
meubles, outils, parures, vêtements, aliments, trou- 
peaux, monnaie pourraient être acquis individuelle- 
ment. Seules les mines, les usines et le sol resteraient 
propriété collective. Pourquoi le sol ? Pourquoi tel 
qui se refuse à la socialisation d'une pierre précieuse, 
souscrit-il à la socialisation du sol ? — On peut trou- 
ver deux raisons à cet état d'esprit de beaucoup de 
Français : Tune, historique, procède du souvenir des 
régimes féodaux ; c'est parce qu'elle avait accaparé le 
sol que la Féodalité était devenue si oppressive ; 
l'autre raison est Tétat d^esprit créé en nous par les 
enseignements constants du mysticisme religieux qui, 
du Lévitiqueà Pascal, a anathématisé la propriété in- 
dividuelle du soi que les clergés de toutes les reli- 
gions se sont toujours efforcés d'accaparer. 

L'argument invoqué avec complaisance contre la 
propriété du sol est d'ailleurs manifestement sans 
portée. Nous Pavons déjà formulé et réfuté dans un 
précédent chapitre : il consiste en ce que la terre, le 
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sol, n*ayant pas été fait par le travail de Thomme, 
mais étant une création de la Nature, ne saurait être 
approprié individuellement, surtout aux yeux de 
ceux qui tiennent le travail pour cause unique dé 
propriété. 

Uns telle objection repose sur une confusion pal- 
pable entre deux objets très différents: le tréfonds et 
le fonds. 

U y a entre le tréfonds, c'est-à-dire la profonde 
couche terrestre que la charrue n'atteint pas, et le 
fonds, c'est-à-dire la mince couche superficielle que 
nos outilsbouleversent,que nous amendons, fumons, 
transformons de cent manières et que nous arrosons 
de nos sueurs, la différence qui existe entre la table 
et les. mets qui la recouvrent: le tréfonds n'est qu'un 
support. Ceci c'est la différence morphologique. 
Philosophiquement, il en est une plus essentielle : le 
tréfonds est, sauf le cas d'entreprises minières, à 
l'abri du travail humain, tandis que sur le fonds s'in- 
corpore quotidiennement, incessamment la substance 
humaine, de telle sorte que tout aussi légitimement 
que pour un objet quelconque, le travail institue sur 
lui et y fonde le droit de propriété. 

Que dis-je ! Il n'est pas un objet manufacturé sur 
lequel plus que sur le sol arable de notre vieille pa- 
trie, le travail compte pour une part aussi large, pro- 
portionnellement à la masse matérielle que la Nature 
peut revendiquer comme créée par elle. Âh ! collecti- 



LE M0RC£LL1SME 59 

vistes modérés, vous acceptez que le diamant qui brille 
à Toreilie des femmes soit propriété indivifluelle, alors 
que, à la valeur qu'il avait à l'état brut dèç le moment 
de sa découverte, le travail de l'homme n'a peut-être 
pas ajouté un centième, et vous refusez aux jardiniers 
de Clamart, héritiers des travailleurs de dix-huit siè- 
cles^ le droit de posséder cet humus merveilleux, 
fruit presque exclusif de l'industrie humaine, produit 
de milliards de journées de travail, dans lequel la 
chimie aurait peut-être peine à reconnaître quelques 
vestiges du sol primitif, inculte et sans valeur au 
temps de Lutèce, avant que le travail de Tbomme 
se soit répandu sur lui ! 11 est donc taux, plus faux 
pour la terre arable que pour tout autre objet, de 
dire que la Nature l'a faite ; c'est le travail humain 
qui l'a créée et toute sa valeur ne procède que du tra- 
vail et de sa quantité. Et c'est précisément pour cela 
que la terre tient au cœur de qui la possède plus 
qu'aucune autre propriété. C'est parce que sur nul 
autre objet le travailleur ne verse plus de sa subs- 
tance ; et s'il est vrai que, par périodes de quelques 
années, notre corps entier s'est renouvelé, on peut 
dire du vieux paysan qui s'accoude sur sa bêche usée, 
que c'est à plusieurs reprises, à travers ses sillons, qu'il 
a jeté en pâture au sol goulu toute sa chair, tous ses 
os et tout son sang. Et vous ne respecteriez pas dans 
ce travailleur, après de tels efforts et de telles dé- 
penses, le Iruit sacré du travail ! 
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§ I. — Les idées de Société^ d'Etat et de Contrat. 

Le propriétaire, c'est l'individu s'affirmant dans sa 
souveraine indépendance, dans cette haute liberté 
dont chacun porte en soi l'irrésistible instinct. Mais 
de cette propriété par qui est assurée son indépen- 
dance, nul ne voudrait s'en faire une prison, et s'y en- 
fermer en un véritable isolement. 

Cest en effet que s'il s'isole, l'homme est perdu. Le 
fjuve aux griffes puissantes peut défier la Nature et 
vivre dans un superbe isolement. L'homme, en tant 
qu'animal, est si faiblement armé, si peu prolifique, si 
fragile, que sa race disparaîtrait bien vite, s'il s'aven- 
liirdit à la vie isolée des fauves. Le secret de la puis- 
sante extension qu*a prise la race humaine et de son 
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merveilleux empire sur le monde, réside dans Tinsti- 
tution de la famille et la vie en société à laquelle le 
contraint son instinct de sociabilité. 

La vie en société est donc une fin dernière de Têtre 
non moins que la liberté. Le constater, c'est constata: r 
du même coup que la Société doit être organisée de 
telle sorte que Tinstinct de sociabilité étant pleine- 
ment satisfait, l'instinct de liberté ne le soit pas 
moins. Est-ce possible ? — Nous le croyons. 

Mais d'abord, qu'est-ce que la Société ? La définit ion 
de ridée que ce mot représente serait oiseuse, si les 
deux mots, Société et Etat, n'étaient souvent pris l'un 
pour l'autre : La Société est l'ensemble des hommes 
considérés dans les rapports qu'ils entretiennent libre* 
ment et spontanément les uns avec les autres. L'Etat 
est l'ensemble des hommes considérés dans les rap- 
ports réglés, c'est-à-dire soumis à des règles. La So- 
ciété n'unit les hommes que par le jeu delà sympathie, 
de l'indifTérence et de Tantipathie L'Etat les unit par 
la loi, c'est-à-dire par des règles que les hommes se 
sont imposées entr'eux et par qui tous sont régis. 
L'instinct el le hasard président seuls aux actes de 
pure sociabilité ; au contraire, les lois président aux 
rapports réglés, et pour l'application de ces lois, wn 
Pouvoir est institué dans l'Etat. Les conditions tX 
formes suivant lesquelles ce Pouvoir s'exerce se 
nomment Gouvernement. Les anarchistes qui veulent 
que les hommes ne soient dans leurs rapports soumis 

4 
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à aucune règle, mais n'agissent que d*après leur 
libre instinct guidé par leur conscience autonome, ne 
veulent naturellement pas d*Etat^ tandis que les 
communistes intégraux veulent que l'Etat règle abso- 
lument tout, et que dans tous les actes de sa vie, 
l'homme n'obéisse qu'à ses prescriptions. 

Entre ces deux théories extrêmes, d'autres théories 
établissent des distinctions qu'il faut connaître, 

A considérer ce qui se passe actuellement dans 
l'Etat, il est des rapports que l'Etat interdit^ d'autres 
qu'il impose, enfin beaucoup d'autres qu'il laisse 
libres. C'est ainsi par exemple qu'il interdit de faire 
violence à autrui, qu'il prescrit aux jurés de prendre 
part au jugement des inculpés ; enfin qu'il nous laisse 
tous libres d'habiter où bon nous semble, — liberté 
du domicile, — d'embrasser la profession qui nous 
convient, — liberté des professions, — de nous ma- 
rier avec qui et s'il nous convient, — liberté des per- 
sonnes, — d^adorer le dieu qui nous plaît, — liberté 
des cultes, — de croire oU de ne pas croire, — liberté 
de conscience, etc. En tout cela, après avoir donné à 
notre activité telle direction, s'il nous plaît d'en chan- 
ger, nul n'y saurait redire : si nous voulons changer de 
domicile, de profession, de culte, l'Etat n'a rien à y voir. 

Cependant il n'en est plus déjà de même de la 
liberté du mariage; car si nous avons le droit d'épou- 
ser qui il nous plaît, nous ne pouvons nous libérer de 
ce mariage que par un divorce, dans des conditions 
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prévues par la loi, et de Tapplication desquelles sont 
juges des magistrats d'Etat. 

De même nous avons le droit d'emprunter ou de 
ne pas emprunter une somme d'argent à notre voisin ; 
mais si nous la lui avons empruntée, TEtat intervient 
pour nous forcer à la rendre, si son intervention est 
sollicitée par notre créancier. Il est donc deux sortes 
d'actes libres : les uns qui n'autorisent jamais, ni dans 
leur pratique ni dans leurs conséquences, l'interven- 
tion de TEtat; les autres qui sont sanctionnas par 
TEtat. Observons même que cette sanction par TEtat 
se produit de façon diverse : dans le cas de mariage, 
celui-ci est sanctionné à* autorité par raison A' ordre 
i>ublic^ et quand même les deux conjoints s'enten- 
draient pour considérer comme dissoute leur union, 
l'Etat la tiendrait pour valide et maintiendrait contre 
l'un et l'autre les obligations qu'elle comporte ; tandis 
que,dans le cas d'une dette, l'action de l'Etat est su- 
bordonnée à la réquisition du créancier qui à tout 
instant pourra, en se désistant de son droit, arrêter 
l'action de l'Etat. 

Arrivés à ce point, nous pouvons apercevoir la 
deuxième face de la question sociale : le problème de 
l'Etat, et placer, entre la doctrine anarchiste qui sup- 
prime l'Etat et le Communisme intégral qui lui subor- 
donne en tout l'individu, les diverses doctrines so- 
ciales. C'est ainsi par exemple que, confinant au Com- 
munisme intégral, Anton Menger rêve d'une organi- 
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sation dans laquelle les tractations entre les hommes 
ne seraient permises que dans une sphère très limitée : 
En effet on n'aurait le droit d'échanger que les objets 
de consommation qui se détruisent rapidement et que 
d'autre part les contrats devraient comporter une exé' 
cution complète, immédiate, sans clause de délai de 
prorogation ou de continuité. C'est ce que Menger 
appelle — doux euphémisme — faire rentrer le droit 
privé dans le droit public. 

Les collectivistes marxistes font au contrat entre in- 
dividus, au libre contrat y une part plus large : tous les 
objets de consommation^ qu'ils soient ou non fongi- 
bles, c'est-à-dire susceptibles de se détruire par 
Tusage, pourraient être l'objet de contrats et ces con- 
trats pourraient d'ailleurs comporter toutes clauses 
de délai ou de durée. 

Au contraire, les économistes, se disant libéraux , se 
sont efforcés de restreindre le plus possible l'action de 
FEtat et de considérer que les hommes doivent pou- 
voir contracter entre eux en pleine liberté. M. de Mo- 
linari^ chef de l'Ecole actionnariste, a poussé si 
loin cette doctrine qu'il confine à l'anarchisme, car 
il concède à ce parti : « que les jours de la propriété 
individuelle sont comptés », et en outre, il proposa 
de priver l'Etat d'organes essentiels et notamment de 
supprimer ses gendarmes. 

Hélas ! nous verrons que la Liberté a autant à 
craindre de M. de Molinari que d'Anton Menger; et 
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ce sont les réserves qui suivent qui feront compren- 
dre quelle est la place que piennent les morcellistes 
dans cette question des droits de TEtat. 

§ III . — La liberté de r Individu. 

A en croire les Economistes, plus on restreint les 
droits de l'Etat, plus on accroît la liberté de Tindi- 
vidu. Dans la réalité, cette proposition est parfois 
vraie, parfois fausse. Le contraire même se trouve être 
pai fois fondé; et nous verrons qu'en d'importantes 
matières c'est en accroissant l'action de l'Etat que l'on 
protège le mieux la liberté individuelle. 
, Mais d'abord, qu'est-ce donc que la liberté indivi- 
duelle? 

J'emprunterai à un adversaire la définition de la 
Liberté. M. Paul Leroy-Beaulieu la définit : la fa* 
culte pour chacun de déterminer ses actes. Donc, tout 
ce qui m'interdit un acte que j'avais décidé d'accom- 
plir, ou tout ce qui me contraint à un acte plutôt 
qu'à un autre ou qui impose des conditions ou des 
limitations à mon activité, est attentatoire à ma liberté. 

Or, à tout instant je suis limité dans ma liberté : 
C'est d'abord par la Nature : c'est l'Océan, le désert 
qui arrête les pas du voyageur, la soif et la séche- 
resse qui lui interdisent telle région, la maladie qui 
le terrasse, etc. Mais aux atteintes à la liberté de 

4* 
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Thomme qui viennent de la Nature, la science sociale 
n'a rien à voir. C'est affaire aux sciences physiques 
et naturelles. L'homme lui-même est parfois le pro- 
pre ennemi de sa liberté. Par ses vices, ses habitudes 
fâcheuses, il se prive du droit de déterminer ses actes. 
C'est de la morale^ sœur de la science sociale, que 
relève l'étude de cet ordre défaits. Vient enfin Tordre 
de faits qui est de notre ressort : l'atteinte à notre li- 
berté peut provenir d*un autre individu ou d'un 
groupe d'individus. Elle peut encore provenir de l'Etat, 
soit qu'il intervienne abusivement pour limiter ou 
contraindre notre activité, soit qu'il s'abstienne d'in" 
tervenir lorsque, menacé par un autre individu dans 
notre liberté, nous invoquons son secours. 

L'iit^tpeut donc, en matière de liberté individuelle, 
pécher par omission aussi bien que par action ; et 
c'est le tort des Economistes de n'en vouloir pas con- 
venir. L'équivoque de leur raisonnement vient de ce 
que le mot de liberté est employé dans des acceptions 
successives qu'on ne doit pas indifféremment substi- 
tuer Tune à l'autre. La faculté qu'ont les individus de 
déterminer leurs actes, ou liberté individuelle^ n'est 
pas en raison directe de l'abstention de TEtat dans les 
relations économiques entre individus, abstention 
dans laquelle les économistes veulent voir la liberté. 
Le contraire est souvent vrai : celui qui abuse de son 
revolver pour contraindre au coin du bois le passant 
a livrer sa bourse, viole la liberté individuelle et tout 
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le monde en convient. Mais celui qui abuse de ce qu'il 
est armé de la possession des moyens de production 
pour contraindre celui qui en est privé à lui livrer son 
travail ne la viole guère moins. Si TEtat puise dans 
son devoir de protéger contre le banditisme le droit de 
réglementer ou même d'interdire la détention des 
armes, de même peut-il trouver^ dans son devoir de 
protéger les prolétaires contre l'exploitation de leur 
travail, le droit de réglementer, ou même d'interdire, 
dans les cas où cette interdiction est 1^ seul moyen 
d'aboutir, la détention par les individus des moyens 
de production. 

La liberté individuelle, considérée au point de vue 
sociologique, a manifestement deux faces : on doit 
l'étudier dans ses conflits possibles avec l'Etat et 
s'assurer que celui-ci ne puisse jamais, si possible, 
porter atteinte à la faculté que doit avoir tout indi- 
vidu de déterminer ses actes..; mais on doit égale- 
ment organiser les choses de telle sorte que jamais, 
si possible, un individu ou un groupe d'individus ne 
puisse porter atteinte, en la personne d'aucun autre, 
à la faculté que tous les hommes ont au même titre 
de déterminer leurs actes, car tous les hommes sont 
égaux devant le droit à la liberté. 

Les morcellistes sont des défenseurs sincères de la 
liberté* Ils n'ont ni arrière-pensée, ni réticence : aux 
collectivistes ils disent : € Vous avez tort de concéder 
à l'Etat le droit de me dénier la liberté du domicile, ce- 
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lut de régler ainsi qu'il me plaît mon travail, celui 
de contracter librement avec les autres hommes 
libres^ et de disposer pour eux, sous les conditions 
qui me plaisent, des fruits de mon travail. L'Etat que 
vous rêvez serait purement despotique. » Ils disent aux 
Economistes : « Vous avez tort de prétendre, sous pré- 
texte de liberté, que TEtat ne doit jamais s'intéresser 
aux contrats qui se pratiquent entre les individus. Ces 
contrats peuvent être occasion de fraude, et l'Etat a 
pour mission de conjurer la fraude. Ils peuvent consti- 
tuer une exploitation de l'inconscience, si c'est avec 
un fou qu'on contracte, de l'inexpérience si c'est 
avec un enfant; or l'Etat doit protéger les déments 
et les enfants, c'est-à-dire, selon l'expression juri- 
dique, les incapables. Ces mêmes contrats peuvent 
mettre en présence les détenteurs des moyens de 
production et les prolétaires, Or, les faits démontrent 
que ceux-ci, pressés par la faim, ne peuvent discuter 
îihrémeni les conditions que leur font les premiers ; 
qu'ils sont par cela privés de libeité morale, qu ils sont 
des incapables au sens juridique du mot. L'Etat doit 
les protéger, au même titre que les déments et les 
enfants, dans l'exercice et la défense de leur liberté ! 
Voilh pourquoi les morcellistes condamnent le Capi- 
talisme que les économistes approuvent quoiqu'il 
soit une atteinte manifeste à la liberté des prolé- 
taires. 
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§ III. — Droit et mission de VEtat. 

Mais une telle conclusion apparaîtra à d'aucuns 
comme un témoignage d'ignorance. C'est en effet 
que des « principes » en cette matière ont été formu- 
lés, se sont accrédités, et, par beaucoup, sont tenus 
ipoMt vérités acquises. Adam Smith, de Humboldt et 
vingt autres ont formulé des maximes sur les limites 
de Faction de TEtat ; et leurs disciples les ont tenues 
pour axiomes : quiconque se permet de les con- 
tester ou de les méconnaître est traité d'igno- 
rant. 

Dùt-on les traiter ainsi, les morcellistes nient ces 
prétendues vérités acquises, et même la valeur scien- 
tifique des recherches au nom desquelles on prétend 
les confondre.* Et la raison en est simple, c'est que 
l'Etat n'est pas un être réel, 11 est une résultante de 
forces diverses; plus tard il tend à devenir l'objet et 
le résultat d'un contrat. A aucun moment il n'a une 
vie propre et des caractères qui lui soient propres et 
ne procèdent que de lui-même. Un animal, un végé- 
tal peuvent être définis dans leurs caractères essen- 
tiels ; un corps chimique, dans ses propriétés, de .nême 
qu'une figure de géométrie. Mais l'Etat n'est qu'un 
fait -:^ fait nécessaire mais simple fait. Son activité et 



70 LE MOftCetlîSMfi 

sa direction dépendent des circonstances quiTont 
engendré et des forces rivales qui le limitent ; et ses 
limites elles-mêmes varient en même temps que les 
circonstances qui le régissent et dans la mesure où 
s'équilibrent les résistances qui le limitent et les forces 
qui agissent sur lui. L'Etat est un fait, non un droit 
sur rétendue duquel il soit permis de ratiociner. Le 
droit vrai, le seul droit est dans l'individu pour le- 
quel seul, par lequel seul l'Etat a raison d'être. C'est 
rindividu qui l'autorise, qui le justifie, l'investit et 
le limite. L'Etat a donc tous les droits qu'il plaît aux 
individus de lui conférer; mais il ne peut en user que 
pour sa fin directe, c'est-à-dire la plus grande sécu- 
rité, la plus grande liberté, la plus grande activité 
des individus. En créant TEtat, les individus n'ont 
p:is pu vouloir se forger des chaînes ; le despotisme 
ne peut pas être la fin de TEtat. 

Au début de l'humanité, TEtat n'existait pas et de- 
puis longtemps vraisemblablement l'homme existait 
en tant qu*espèce animale, avant que les familles se 
fussent constituées en sociétés réglées. Quand les pe- 
tites hordes se rencontrèrent sur la terre déjà plus peu- 
plée, force leur fut ou de se fuir, ou de se massacrer, 
ou de se fédérer. L'instinct leur indiqua sans doute 
ce dernier moyen comme il Ta indiqué aux abeilles, 
^t l'Etat fut un fait accepté et soutenu par ceux à qui 
il était avantageux, mais haï et parfois attaqué par 
ceux qui en étaient opprimés. Mais Tincessante pro- 
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testâtion des opprimés, rinsécurité que cette protes- 
tation faisait peser sur la situation privilégiée des 
puissants, amenèrent peu à peu des améliorations 
consenties au profit de tous, et même plus tard la par- 
ticipation de tous à la gestion de l'Etat. Il en résulta 
que l'Etat, né d'un fait, d'un instinct de l'espèce, évo- 
lua de plus en plus de manière à devenir le résultat 
d'un consensus ; et le fait est devenu patent dans les 
sociétés démocratiques à la base desquelles est le 
suffrage universel. UEtat y est devenu, — ce qui 
n'était encore au temps de Rousseau qu'une fiction, 
— le résultat d'un contrat. 

Dès lors quels sont^ dans de telles sociétés, les droits 
légitimes de l'Etat, sinon ceux que le contrat qui lui a 
donné naissance lui a reconnus, conférés ? Prétendre 
qu'il est des attributions que le contrat intervenu en* 
tre les individus quile composent n'a pu légitimement 
lui conférer, c'est nier ou limiter, non le droit de 
l'Etat, mais le droit de l'individu lui-même. Celui-ci 
est souverain, et il transmet à l'Etat les droits qu'il 
lui plaît, sauf, s'il n'a pris des garanties, et s'il a étc 
imprudent, à être réduit dans sa liberté même par I3 
force qu'il a créée. C'est à la science politique, 
science essentiellement contingente et expérimentale, 
à rechercher les garanties que les individus doivent 
prendre contre l'Etat. 

Parmi ces garanties que les individus, que les ci- 
toyens feront bien de prendre contre les empiète- 
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TTients possibles de l'Etat, les morcellistes placent en 
première ligne la propriété individuelle. Ils estiment 
avec Proudhon que la « souveraineté de la propriété 
peut seule limiter efficacement la souveraineté de 
l'Etat et lui servir de contrepoids ». Mais ils ne vont 
pas certes jusqu'à dénier aux individus de concéder 
a TEtat le droit de surveiller, réglementer et modérer 
la propriété. C'est pour eux affaire d'opportunité et 
de mesure, non de principes, car le consensus des 
individus est souverain. 

On voit donc que pour les morcellistes le droit ré- 
side dans l'individu et que celui-ci peut en déléguer à 
l'Etat ce qui lui convient. Pour eux, individu et Etat ne 
s*opposentpas l'un à l'autre, mais au contraire naissent 
l'un de l'autre, celui-ci au service de celui-là. 

Trois écoles importantes ont contesté la suprématie 
de Tindividu sur l'Etat : L'une, l'école historique, 
exagérant une idée vraie, ne voit dans la Sociéié 
que le jeu fatal des forces du passé. La volonté hu- 
maine, la liberté, la science politique ou sociale, la 
morale elle-même non moins que la religion sont des 
illusions par rapport à nous. Leurs règles, nous ne les 
avons point faites. Elles sont nées des faits de l'His- 
toire et nous régissent. Hier a engendré Aujourd'hui, 
et s*est passé, ce faisant, du consentement des hommes 
qui û*ont été guère que les témoins ou les victimes 
des événements. 
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Avant l'école historique, Hegel avait nié le Droit en 
soi. Le droit, pensait-il, n'est qu'une idée vaine. Il 
n'est rien sans la force, et s'il y a la force, il est sura- 
bondant. C'est une fiction. Pourquoi parler du droit 
de l'individu quand l'Etat seul est fort. Parcelle infime 
de l'Etat, l'individu n'a d'autre droit et d'autre devoir 
que celui de concourir, jusqu'à concurrence de toute 
sa minuscule force, à la force énorme^ à l'activité puis^ 
santé de l'Etat. C'est là sa dignité réelle ; et ce n'est 
que par rapport aux autres hommes, non par rapport 
à l'Etat qu'il peut se dire investi d'un droit propre et 
de quelque liberté. 

L'école anglaise enfin, de Jérémie Bentham à 
Spencer, a nié, au nom de l'intérêt général, le droit 
de l'individu; et Spencer a tenté de justifier le droit 
de l'Etat en considérant la Nation comme un orga* 
nisme réel dont les individus ne seraient que les cel-^ 
Iules. Mais par une coiïtradiction singulière, le philo- 
sophe anglais admet que le bonheur de l'individu 
est la seule fin de l'Etat. Qu'est-ce donc que cet être 
réel qui n'aurait pas sa fin propre ? Au surplus, l'orga- 
nicîsme n'a même pas vécu autant que son savant au- 
teur, qui d'ailleurs paraît lui-même l'avoir exposé et 
développé avec plus d'humour que de conviction. 

Les morcel listes restent dans la tradition de Rous- 
seau et de Locke, de Kant et de Fichte, dans la foi 

des hommes de la Révolution. Ils proclament que 

\ts droits naturels et imprescriptibles de l'homme 
Sabatier 5 



y4 I-E MORCELLISMB 

sont : la Liberté, l'Egalité, la Sécurité et le Travail 
d'où naît la propriété. 

Pour assurer à l'individu la puissance de ses droits^ 
lés hommes ont organisé \^ société. Cette organisa- 
tion sociale qui, au début, ne fut qu'instinctive, os- 
cilla constamment de l'anarchie au despotisme. Mais 
à mesure que les hommes pririènt conscience d^eux- 
mêmes« chacun d'eux comprit mieux son intérêt dans 
l'Etat et voulut prendre part à sa gestion. Aujourd'hui 
dans les nations les plus policées^ tous y participent 
par le suffrage universel, et l'Etat tend de plus en 
plus à devenir purement contractuel. 

L'Etat n'existe donc pas par lui-même. Il se peut 
que jadis il ait été un phénomène naturelytne apti- 
tude générale de l'espèce humaine. 11 est devenu un 
résultat de la raison et de la liberté, un produit du 
consensus omnium. Il n'a donc d'autres droits que 
ceux que ce consensus lui accorde, mais il a tous 
ceux-là. Aux individus maintenant à savoir se servir 
de cette force par eux créée. A eux k prendre soin 
que cette iorce ne se retourne pas contre eux, comme 
il est souvent a dvemi dans l'histoire du passé. Mais 
du moins faut-il qu'ils confèrent à l'Etat les attribu- 
tions nécessaires à sa fin qui est d'empêcher que cer- 
tains hommes ne trompent, ne violentent et n'oppri- 
ment leurs semblables plus faibles. 
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§ IV. — V Association libre. 

L'Etat, que nous connaissons maintenant, est sans 
doute une association d'individus ; mais il serait faux 
de dire qu'il est uae association libre. Pratiquement, 
nul ne peut échapper à ses règles, car les lois existent 
dans tous les pays et suivent partout où ils voat ceux 
qui voudraient leur échapper. L'Etat sans doute est 
contractuel, tend de plus en plus à Têtre, en ce sens 
que chacun e«t sollicité de participer aux cla^ises <}ui 
formuleront ses pouvoirs ; mais à ceJui qui se dé- 
robe à cette participation, les lois de l'Etat c'en 
seront pas moins opposables. A la vérité^ à considé- 
rer dès maintenant les avantages que présente la So- 
ciété or;ganisée en opposition à' la vie sauvage, oa a 
le droit de douter qii'un homme sain d'esprit puisse 
un instant souhaiter se réfugier daxts la sauvagerie. 
L'existence en société organisée est si bien une con- 
dition de notre bonheur, que si nous pouvons ^x>ace^ 
voir en idée la vie sauvage, nous ne jpouvons la 
vouloir, et qu'ainsi la peine que nous croirions subir 
du fait de' vivre en Etat, ne pourrait être ^u'one 
fiction de l'esprit. 

A côté de cette association contrainte à tant 
d'égards, il en existe d'autres dans lesquelles la con* 
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trainte va s'atténaant. La première n*est en réalité 
qu'un démembrement de l'Etat : c'est Tassociation 
communale. Tout citoyen est tenu d'appartenir à une 
commune ; mais du moins peut aisément et librement ' 
changer de commune, tandis qu'un changement de 
nationalité soulève de nombreuses difficultés de fait 
et de droit. 

Il existe d'autres associations d'un caractère mixte 
dans lesquelles on peut se trouver engagé par solidarité 
d'intérêts avec des voisins. C'est le cas des associations 
syndicales autorisées, prévues par la loi du 18 juillet 
i86^ et qui ont pour but le drainage des terres, le des- 
sèchement des marais, le reboisement, l'irrigation, etc. 
Ces associations ont, elles aussi, un caractère obliga- 
toire. 

La solidarité des intérêts professionnels a donné 
également naissance à des associations qui exercent 
aujourd'hui, sur les affaires économiques et poli- 
tiques, une grande influence. Non obligatoires en 
droit, les syndicats ont contre ceux qui leur résis- 
tent de telles sanctions de fait que la collation du 
caractère obligatoire que beaucoup demandent pour 
eux, ne sera bientôt plus que la constatation légale 
du fait acquis. 

Enfin se nouent et se dénouent sans cesse entre les 
hommes des associations fondées sur le libre contrat, 
et qui ont pour objet les buts les plus divers : reli- 
gion, politique, agriculture, commerce, industrie, 
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enseignement, etc., etc., sans parler de cette associa- 
tion si spéciale que crée entre Thomme et la Jemme 
le désir de fonder une famille. L'Etat n'envisage pas 
toutes ces associations d'un œil égal. Si toutes se 
créent librement, le contrat une fois consenti établit 
entre les associés des liens dont le plus souvent cha- 
cun peut demander la sanction à l'Etat. 

A mesure que le progrès s'affirme chez un peuple, 
on observe qu'en général les associations obligatoires 
restreignent leur champ d'action au profit des associa- 
tions libres, qui au contraire se multiplient el se di- 
versifient de plus en plus, en vue de devenir propres 
à des fins de plus en plus diverses. Ainsi fonction- 
nent simultanément dans la race humaine les deux 
grands instincts, l'un de liberté qui aboutit, par ses 
efforts, à la propriété, l'autre de sociabilité qui se 
traduit par la constitution des associations. Cest dans 
le jeu harmonique de ces deux grandes forces : Tins- 
tinct de liberté» l'instinct de sociabilité, que réside 
l'équilibre social. 

Mais n'y a-t-il pas antinomie entre la liberté et 
l'association ? Celle ci n'aboutit-elle pas à un contrat, 
c'est-à-dire à un lien, à une chaîne, c'est-à-dîre à la 
négation de la liberté ? 

Pour qu'il n'y ait pas antinomie au fond deschoseSp 
il suffit, ou que l'association, si elle est d'ordre obli- 
gatoire comme l'Etat, la commune, comme le sera de- 
main peut être le syndicat,soit si manifestement bien- 
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faÎ5anle à l'individu que personne ne puisse, à moins 
d'être dément, souhaiter vivre en dehors d'elle ; car 
alors, personne ne voulant s'enfuir,personne ne se sent 
cDtitraint en y restant. Une des conditions de ce ré- 
sultât sï désirable, c'est que, dans l'association, tous 
les hommes aient une pa^rticipation égale à la marche 
des choses, et que chacun puisse espérer ainsi être 
dans son sein le défenseur utile de ses propres inté- 
rêts. L'Etat, dans les nations policées, tend vers cet 
idéal, et le suffrage universel a été un pas décisif vers 
lui. L'inégalité politique et sociale dans laquelle l'Etat 
moderne conûne encore le prolétariat est la cause 
presqae unique des perturbations qtii agitent l'Etat et 
engendrent le malaise moral et social. 

Dans les associations libres, Tantinomie n'apparaît 
que s{ la résultat de l'association à laquelle l'individu 
a consenti est précisément de supprimer ultérieure- 
ment la liberté, l'initiative de cet individu : Voici par 
exemple un individu qui s'oblige à vivre célibataire 
en un lieu que ses supérieurs choisiront, dans un état 
constant d'obéissance et de pauvreté, sans rapports 
spontanés et libres avec les autres hommes, dans la 
pratique de tel culte et la confession dételle foi : C'est 
dire que cet homme renonce à la liberté de sa personne, 
du domicile, du citoyen, du travailleur et à la li- 
berté de conscience. N'est-il pas évident que cet homme 
n'aura fait, en entrant dans cette association, usage 
de sa liberté que pour sacrifier celle-ci et la détruire ? 
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Vainement répondra-t-on qu'il reste maître de résilier 
ses vœux, la loi ne les sanctionnant plus. Les in- 
fluences du milieu, souvent plus fortes que la loi, les 
sanctionneraient encore; et le fait même de prononcer 
de tels vœux implique que l'éducation a été assez effi- 
cacement dirigée contre Tinstinct de liberté ponr 
qu*^on en puisse conclure que celui ci était déjà atro- 
phié avant que l'individu renonçât à l'exercer. 

Ainsi en est-il des associations au sein desquelles 
se supprime la propriété, garantie nécessaire» nous 
l'avons vu, de la liberté individuelle. En toute asso- 
ciation communiste s'éteint l'esprit d'initiaûve, 
s'émousse l'ardeur vers l'effort. Vainement les socictés 
communistes comptent-elles pour traduire et créer la 
richesse sur le groupement des capitaux et la coordi- 
nation des activités : la pauvreté des résultats écono- 
miques n'en est pas moins fatale, parce que l'activité 
non stimulée par l'espérance de la propriété s'affaisse 
rapidement, en même temps que le gouvernement 
de la communauté se voit contraint, pour lutter con tre 
cette inertie grandissante, d'exagérer toujours de plus 
en plus les rigueurs de la discipline. Quoiqu^en aient 
dit certains publicistes, il n'y a pas un seul exemple 
. bien établi de société communautaire qui ait obtenu 
des résultats seulement comparables à ceux des asso- 
ciations libres. Leur signe le plus fréquent a été au 
contraire la pauvreté économique. Varch arabe, le 
mir russe suffiraient à en témoigner. 



8o Le MokcBlLisMfi 

Au contraire, lassociation libre, quand elle est con- 
tractée pour le développement de l'activité indivi- 
duelle, est capable de véritables miracles économiques. 
Les syndicats agricoles, appuyés par les sociétés de 
crédit, ont dès longtemps en Allemagne donné la me- 
sure de leur influence et très heureusement se pro- 
pagent en France. De telles associations, bien loin de 
menacer la propriété individuelle, la consolident. Car 
ce qui doit être et rester individuel dans la propriété 
pour que celle-ci demeure une garantie de la liberté, 
ce sont les deux éléments que nous avons définis ; pro* 
priété-outil et propriété-domaine. Mais en quoi le fait 
par un propriétaire de s'associer avec ses voisins pour 
l'achat en commun, des semences, des engrais, des 
sulfates et la vérification par expert pour le compte 
de tous de leur qualité, en quoi l'emmagasinage de 
produits dans des docks communs, etc., réduit-il le 
sentiment de la propriété, la libre disposition de l'ou- 
tillage, la liberté du travail, l'instinct de l'initiative, 
l'individualité de l'abri et du domaine, la conscience 
de Tindépendance civique et privée? 

Il y a donc deux sortes d'associations : celles qui 
absorbent l'individu dans la société; elles exigent 
toutes plus ou moins le sacrifice de la liberté, de l'ac- 
tivité et de la propriété et aboutissent à la pauvreté 
économique et à la servitude. Les autres, instituées 
dans l'intérêt des individualités, intensifient au con- 
traire l'activité individuelle en lui assurant des con- 
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cours et l'esprit d'initiative par Pémiilation ; elles sti- 
mulent la propriété individuelle par la puissance des 
moyens qu'elles mettent à la disposition de celle-ci et 
la production qu'elles favorisent ; elles encouragent 
l'esprit de sympathie en habituant les hommes à s'en- 
tr'aider et à prendre confiance les uns dans les autres 
au lieu que l'isolement en fait des fauves. Ces deux 
sortes d'associations sont si différentes par leur nature, 
si opposées dans leurs résultats qu'on peut tenir Tune 
pour antithèse de l'autre. Rien n'est plus fréquent 
pourtant chez les publicistes que de voir confondre 
les unes avec les autres ; une telle erreur fausse néces- 
sairement toutes les conclusions. Nous n'en citerons 
qu'un illustre exemple : dans Travail^ génial roman- 
cier mais très insuffisant sociologue, Zola fait cons- 
tamment cette confusion qui d'ailleurs est l'erreur 
fondamentale de tout le Fouriérisme. 

« Propriété privative, Exploitation associée >, voilà 
la formule des morcellistes qui est aussi celle de la 
conciliation entre la liberté et la solidarité. Quelle 
folie que celle de ces sectaires mystiques qui, comme 
Anton Mengei, prétendent interdire aux hommes le 
droit de s'entendre, de se concerter et de contracter 
librement? Et quelle mystérieuse noblesse au contraire 
dîins ces libres contrats, qui, incitant incessamment les 
hommes à échanger entre eux les fruits de leurû pen- 
sées et de leur travail, c'est-à-dire leur substance 
même, les pénètrent ainsi les uns par les autres, les 
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imprègtnt les uns def autres, et, au sens vif des 
termes, font de la Société entière ce que le texte sa- 
cré dit des époux. « una caro et unus spiriiuSy une 
même chair et un même esprit ». 

Ne terminons pas ce chapitre sans appeler l'atten- 
tion sur une forme nouvelle d'association qui semble 
devoir se développer de plus en plus, et qui mérite le 
nom de libre en ce qu'elle ne porte aucune atteinte 
réelle à la liberté des individus, et en ce qu'elle est très 
volontiers consentie par tous et par chacun, bien que 
tous individuellement n'y aient pas expréssemment 
adhéré à l'origine. Nous voulons parler des contrats 
d'association qui peuvent se créer entre l'Etat ou ses 
démembrements, département, commune, et les indi- 
vidus. 

C'est en effet que l'Etat n'agit pas toujours par voie 
d'autorité. Il peut intervenir comme partie contrac- 
tante, afin de rendre aux individus qui en veulent 
user tel service que nul autre ne leur rendrait dans 
d^aussi bonnes conditions. Il fut une époque où cha- 
cun avait son puits ou, s'il n'en avait, achetait au voi- 
sin le droit de puiser dans le sien. Aujourd'hui ta 
plupart des communes distribuent l'eau à domicile, 
et nous avons contre elles, pour l'exécution de ce 
service, les droits que nous aurions contre 
un fournisseur quelconque. Je cherche vainement 
l'atteinte portée à ma liberté morale par cette inter- 
vention de la commune, ou encore le préjudice qui 
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est causé à ma liberté juridiquement comprise par 
Tiaipossibilité où je suis de m'adresser à un autre four- 
nisseur. Par contre, je vois Ténorme, l'inappréciable 
bienfait que la municipalisation du service des eaux 
a rendu aux populations. 

Il ne faut donc pas prétendre que toute interven- 
tion de TEtat ou de la commune suppose une atteinte 
à la liberté individuelle; mais se féliciter au contraire 
qu'on puisse ainsi concevoir ces sortes d'associations 
de 2* degré, ces contrats qui mettent en présence 
Tun de l'autre, chacun à l'état de parties^ l'in- 
dividu et la commun^ ou l'individu et l'Çtat. Il faut 
être prudent sans doute, et bien peser auparavant les 
intérêts de la liberté. Ce sera souvent question d'es- 
pèce. Mais il serait fou d'écarter a priori de telles so- 
lutions au nom de la liberté, et au mépris des avan- 
tages qu'en tirera Tindividu. 



CHAPJTRE III 

LA PRODUCTION, l'ÉVOLUTION 

§ I. — La puissance productive. 

La propriété individuelle a deux sortes d'ennemis : 
ceux qui la condamnent au nom des principes, ceux 
qui la condamnent au nom des faits. 

S'il faut en croire, d*une part M. Jules Guesde, 
d'autre part M. de Molinari, la propriété individuelle 
nécessairement limitée d'étendue, et plus encore, 
disent-ils, limitée de moyens, est inférieurement éco- 
nomique. Plus une entreprise industrielle est consi- 
dérable, disent-ils, plus un domaine agricole est 
étendu, si d'ailleurs les ressources sont proportion- 
nelles à l'importance de Tailaire, et plus les produits 
seront considérables et les bénéfices élevés: D'où chez 
M. Guesde la conclusion qu'il ^faut instituer, illi- 
mitée d'étendue et par-dessus toutes autres puissante 
ti) Leiïsuurces, la propriété collective d'Etat à la place 
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de la propriété individuelle ; chez M. de Molinari, la 
conclusion aboutit aussi à la suppression de la pro- 
priété individuelle et à Tinstitution de propriétés 
collectives constituées par des actionnaires et régies 
par des administrateurs. Le premier aboutit à un for- 
midable étatisme sans contrepoids possible, le second 
à un collectivisme ploutocratique et financier. 

Les faits n'ont confirmé aucune des deux théories. 11 
n*est aucunement démontré que les très grandes en- 
treprises industrielles réussissent mieux que celles qui 
sont assez restreintes pour être convenablement diri- 
gées par un seul. Quant aux entreprises agricoles, il 
est prouvé que les grandes réussissent mal. 

11 fut un temps où tout accablait la petite culture. 
On venait d'inventer les batteuses à vapeur, les mois- 
sonneuses, etc, mais ces puissantes machines étaient 
d*un tel prix de revient que le très grand domaine 
pouvait seul en profiter. Quelques éleveurs seuls pos- 
sédaient des races pures et jalousement gardaient pour 
eux les reproducteurs. Les engrais n'étaient d*un prix 
avantageux que s'ils étaient achetés par masse, ce 
qui n'était permis qu'aux gros producteurs. Les con- 
ditions de transport, d'emmagasinage des produits, 
celles du crédit étaient à l'exclusif avantage des 
grands domaines. Mais aujourd'hui tout s'est déjà mo- 
difié. Encore avantageux pour les gros producteurs, les 
transports sont cependant, grâce à la facilité du grou- 
pement des envois, un peu plus abordables aux petits^ 
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L'assurance agricole a baissé le taux de ses primes ; 
les syndicats ont organisé déjà sur bien des points le 
crédit mutuel. Ils ont amélioré les conditions d'achat 
des semences» des engrais, des sulfates ; institué des 
champs d^expérience et aussi des laboratoires d'essai. 
L'Etat a institué des haras, des dépôts d'étalons ac- 
cessibles à tous. Enfin, -^ chose nouvelle et de haute 
importance, — le machinisme le plus perfectionné et 
le plus puissant se met dès maintenant à la portée du 
petit propriétaire, non seulement parce que des en- 
trepreneurs vont de ferme en ferme offrir à l'heure ou 
à la journée, moyennant une faible redevance, l'usage 
des batteuses à vapeur et autres outils, mais encore 
parce que, grâce à la concurrence américaine, le prix 
d^achat des grands outils agricoles est tombé de 
60 0/0 et plus depuis six ou sept ans. 

Tous les avantages dont la grande propriété se pré- 
valait il y a à peine vingt ans, et qui lui constituaient 
sur la petite propriété une supériorité économique 
évidente, lui échappent les uns après les autres. L'as- 
sociation d'abord, l'intervention de l'Etat ensuite, 
enfin le jeu même des phénomènes économiques ont 
concouru à ce résultat qui ne peut aller qu'en s'accen- 
tuant. Par contre, la grande propriété rurale a gardé 
toutes ses causes propres de faiblesse : et d'abord ses 
causes morales, car, comme par le passé, elle sollicite 
la plupart de ses détenteurs à la vie large, à l'entretien 
des dispendieuses écuries, aux pertes de temps qu'en- 



traîne la chasse, aux séjours prolongés à la ville» à la 
dissipation et à l'oisiveté fastueuse à laquelle incline 
la richesse; puis les causes économiques qui sont 
l'infidélité et le moindre produit de la main-d'œuvre 
nécessaire, l'intermédiaire coûteux du régisseur, le 
gaspillage des biens du maître, l'élévation constante 
du taux des salaires et la perpétuelle menace de la 
grève au moment des travaux urgents. Quel contraste 
entre cette instabilité de la grande culture et la quié- 
tude de la propriété paysanne, où tout se fait le mieux 
que chacun peut, et où jamais personne ne se dérobe 
à ce qui est, en même temps que l'obligation du tra- 
vail, un besoin de l'habitude et une joie du cœurl 

Les phénomènes sont moins précis dans la sphère 
de l'activité industrielle, en ce sens que ce qui est vrai 
d'une industrie n'est pas vrai de toutes les autres. Dans 
l'industrie sidérurgique par exemple, il est certain 
que la puissance de l'outillage est un facteur de 
Ibeaucoup supérieur. L'usine géante, telle qu'elle 
existe en Amérique, produira beaucoup plus avec un 
nombre donné d'ouvriers, sur un espace de terre 
donné, que cent petites usines, sur un espace double, 
avec un nombre d'ouvriers triple. Par contre, l'art de 
la coifiFure exigera toujours autant de barbiers qu'il y 
aura de mentons à raser en même temps ; et les qua- 
lités personnelles de l'industriel resteront le facteur 
le plus actif de sa production. 

Toutes les industries et tous les métiers n'évoluent 
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donc pas également vers l^usine puissante ou le grand 
atelier. Malgré les avantages injustes que la législation 
accorde à l'usine au préjudice de Tatelier familial, 
celui-ci n'a pas perdu partout la partie. Les mor- 
cellistes sont convaincus qu'^ d*as$e^ nombreuses 
branches de V activité industrielle, il suffira de rétablir 
la justice dans la législation, c'est-à-dire de suppri- 
mer et les laveurs qu'on accorde à la grande industrie 
et les rigueurs dont on accable Tatelier familial, pour 
que celui-ci refleurisse et ramène les ouvriers, aujour- 
d'hui asservis, à la liberté du travail autonome pour- 
suivi au foyer. 

D'ailleurs dans, tel cas où Tatelier familial actuel 
est d'une infériorité évidente et réelle sur Tusine ou 
le grand atelier, il ne s'ensuit pas] nécessairement que 
cette intériorité soit toujours inconjurable. Nous sa- 
vons quelles ressources Tesprit d'association peut sug- 
gérer. Les ateliers familiaux peuvent en effet se grou- 
per» par nature d'industrie, en coopératives d'achat* 
de crédit, d'outillage, d'emmagasinage et de publi- 
cité, etc. Ils peuvent avoir en commun tel outil dont 
le prix d'achat dépasserait les forces, dont la puissance 
productive dépasserait les besoins de chacun. Toutes 
ces formes d^association qui n'enlèvent rien à la li- 
berté personnelle, à l'autonomie de chaque travailleur, 
accroissent la puissance productive de tous, et le Mor- 
celiisme les recommande et les patronne, car sa mo* 
raie non moins que sa conception économique repose 
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sur la combinaison des deux principes: associer le 
plus étroitement possible les hommes entre eux, mais 
en laissant à chacun d'eux, par la possession d^une 
propriété suffisante, le gage et le sentiment de sa li- 
berté. 

Il se peut cependant, malgré l'établissement des 
libres coopérations, que les ateliers familiaux ne 
puissent remplir convenablement leur mission pro- 
ductrice. Une discipline professionnelle, qui condi- 
tionnera plus ou moins étroitement, qui réglementera 
le travail et le salaire, apparaîtra indispensable. En 
ce cas, l'association syndicale viendra utilement forti- 
fier le travailleur. Il n'en obtiendra sans doute le 
bienfait qu'au prix d'un sacrifice plus ou moins no- 
table de liberté. Du moins aura-t-il participé à Téla- 
boration du règlement syndical opposable à tous ; et 
il est à supposer que l'intervention de tous à la fixa- 
tion de la règle commune modérera le plus possible 
lejussum de la règle pour un maximum de commune 
utilité. 

Dans diverses branches industrielles on constate 
encore une autre forme du travail ; l'atelier coopéra- 
tif, il est fondé sur le principe que ce qu'un tra- 
vailleur autonome isolé ne peut faire avec son seul 
travail et ses seules ressources, vingt, cent travailleurs 
associant et leurs ressources et leur travail le pour- 
ront faire. A la vérité, le travail cesse d'être libre dans 
Tatelier coopératif. Il n'y est pas soumis seulement à 
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des règles qu'on subira chez soi, à domicile. C'est la 
personne humaine qui se trouve déjà matériellement 
contrainte. On devra renoncer à la liberté du lieu de 
travail, à l*atelier personnel, pour se rendre à Tate- 
lier commun ; de même à la liberté des heures du tra- 
vail et du choix quotidien de la besogne. 11 y aura 
une discipline et, élu ou non, un contremaître. C'est 
en cela que l'atelier coopératif est une forme infé- 
rieure puisqu'il suppose une moindre liberté du tra- 
vailleur. D'autre part, l'expérience a prouvé que la 
coopération de production ne réussit et ne reste du- 
rable que lorsque les objets fabriqués ne comportent 
pas entre eux un classement par qualité du travail» et 
que» d'autre part, ils peuvent se dénombrera la pièce. 
Sinon il faut prévoir que l'arbitraire s'y glissera ou 
que du moins les appréciations des contremaîtres 
classant les produits seront suspectes ; les discussions 
entre les intéressés engendreront la zizanie et l'ate- 
lier croulera. 

On voit donc que le champ de la coopération de 
production est restreint. Néanmoins elle reste une 
solution préférable à toute autre dans certains cas. 

Enfin il se peut qu'aucune des solutions précé- 
dentes ne soit possible et qu'il faille la grande usine 
avec sa règle rigide, son patron tout-puissant, ses ou- 
vriers salariés. Oui, cela sera pour deux raisons : 
c'est d'abord que certaines industries exigent, pour 
aboutir à leur maximum de production, cette concen- 



tration absolue de tous les éléments : outillage, res- 
sources pécuniaires, travail. Cest ensuite qu'un 
certain nombre de travailleurs, débiles de la volonté, 
quelquelois de Tintelligence, s'égarent dès qu'on les 
abandonne à eux-mêmes et ne savent faire usage de 
leur liberté. Aces infiimes de mentalité, hélas plus 
nombreux que les infirmes physiques, il faut la règle 
rigide et permanente. Mais il faut que cette règle soit 
une tutelle et non la formule de l'exploitation de la 
faiblesse. Il faut qu'elle soit bienveillante, éducatrice, 
curative. Il faut qu'elle ait moins le gain en vue ou 
la plus forte production d'objets, que la moindre usure 
et le bon entretien de Touvrier. Et c'est pourquoi les 
morcellistes, là où la grande usine est indispensable, 
préfèrent l'usine nationale, et disent : « patron pour 
patron, nous préférons TEtat». 

§ II. — révolution actuelle. 

Ce vocable a eu une fortune singulière. L'évolution 
a été le grand argument invoqué par les écoles les 
çlus diverses, et en faveur des conclusions les plus 
opposées. 

L'évolution est pour beaucoup un synonyme absolu 
de destin. Les évolutionnistes sont presque tous net- 
tement déterministes. Les morcellistes ne le sont pas, 
on s'en doute, puisqu'ils se réclament de la liberté. 



^Û LE MORCBLLISME 

L'évolution économique a abouti, en Angleterre, à la 
suppression de la petite propriété foncière et à une 
quasi-universalisation du prolétariat. Mais cette évo- 
lution a été le fait voulu et concerté de la gentry an- 
glaise forte de la complaisance de la Royauté. Si les 
successeurs d'Elisabeth eussent continué au contraire 
la politique de la grande reine, c'eût été la gentry 
qui eût disparu et layoemaury qui se fût universalisée; 
Kd France, sous l'action de la Monarchie restaurée, le 
même phénomène se produisit, et la statistique des 
cotes • foncières prouve que, de 1835 à 184a, la con- 
centration de la propriété rurale marcha bon train. 
Aujourd'hui, par le seul fait que la loi n'accorde aux 
grands propriétaires que des faveurs modérées quoi- 
que encore notables, la petite propriété, tout au moins 
rurale, gagne du terrain chaque année. En matière 
rurale, Inobservation des faits dément la prétendue loi 
de la concentration de la richesse (i). En matière in- 
dustrielle, il semble que l'Evolution se poursuive au 
sens opposé et qu'effectivement la richesse se con- 
centre. Mais le phénomène s'accomplit avec une len- 
teur très grande, et est dû probablement aux faveurs 
que ta législation actuelle réserve au grand atelier* 
Si les choses étaient abandonnées à elles-mêmes, dans 
un régime de pleine justice, la concentration cesse- 
rait certainement. 

(î) Voir : « L'Evolution de la Propriété rurale », par Camille 
^ÂMATiER, Revue politique et parlementaire, août X904. 
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Mais ne faut-il pas tenir compte d'une autre face 
des phénomènes économiques ? le rapport, dans TEtat, 
entre la somme de la propriété individuelle et la 
somme de la propriété collective. Celle-ci ne va-t-elle 
pas s'accroissant au détriment de celle-là ? 

On l'a soutenu, mais par suite d'une observation 
incomplète. Oui certes, la propriété collective s'accroît 
mais s'accroît en même temps et en même proportion 
que la propriété individuelle : de telle sorte que le 
parallélisme entre elles reste constant. Cest là une 
loi que la doctrine morcelliste a mise en relief (i). 

En définitive, les faits bien observés né démentent 
en rien mais confirment plutôt la conclusion de la 
doctrine morcelliste. 

§ III. — V Evolution en régime de Justice. 

A la clarté de statistiques incomplètes nous avons 
vu ce que paraît être l'évolution actuelle des phéno- 
mènes économiques. A la clarté de la raison et de la 
logique il nous semble plus facile de voir ce que serait 
révolution économique dans un régime de justice. Or, 
nous savons ce que les morcellistes entendent par un 
régime de justice : 

Ce régime est tout d'abord un régime de liberté. 

( i) Voir le « Socialisme libéral ou Morcelliste, « par CaroiUe 
Sabatier. — Giard et Brière, 1905, Paris, page 229 à 235. 
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L'Etat n'y a d'autres fonctions que celles dont la vo- 
lonté de la majorité des citoyens l'a investi. Il n'use 
de contrainte sur les individus que dans la stricte 
mesure nécessitée par son devoir d^accomplir la mis- 
sion dont on Ta chargé. Il use notamment de son au- 
torité pour sanctionner les contrats librement con- 
sentis entre individus et en assurer exécution. Il est 
évident en effet que les individus n'ont pas pu ne pas 
vouloir lui donner cette mission qui, bien loin d'être 
un danger pour l'individu, accroît au contraire la sé- 
curité des rapports individuels et rend efficace la li- 
berté de chacun et de tous. 

Pour la même raison, l'Etat doit assurer la sécurité 
des personnes, et aussi leur liberté, ce qui revient à 
dire qu'il doit assurer la sécurité à la fois morale et 
matérielle des hommes. D'où la nécessité de protéger 
dans les contrats le faible contre le fort, d'annuler en 
tout ou partie de leurs effets les contrats où le faible 
aurait été victime. Et si d'aventure une espèce de con- 
trat existe dans lequel, par le fait même de sa nature 
et par la force des choses, le faible est livré sans dé- 
fense à la discrétion du fort, le droit de l'Etat va jus- 
qu'où va son devoir : il interdira un tel contrat ; il le 
tiendra pour illicite, par respect même pour le prin- 
cipe de liberté ! 

Dans un tel régime, la liberté de l'individu sera pro- 
tégée contre l'action abusive de l'Etat par une sage or- 
ganisation politique et parla possession d'une propriété 
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faisant de chaque individu un souverain. De même 
cette liberté individuelle sera assurée contre les indt- 
vidus,quelque forts qu'ils puissent être, d'abord par la 
possession de cette même propriété ou par des garanties 
équivalentes et aussi par la protection mêrpede l'Etat. 

Or, quel est ce contrat qui, par la nature même des 
choses, met le faible en constant péril d'être écrasé 
par le fort, et que dès lors TEtata le droit d'interdire ? 
C'est le contrat de salariat quand il est poursuivi avec 
un individu dénué de liberté parce que dénué de pro- 
priété, ou, comme les morcellistes le désignent, le 
contrat de salariat prolétarien. Quels sont ces faibles 
à qui l'Etat doit une protection spéciale ? — Sans 
doute ceux que la législation actuelle tient déjà pour 
tels : les mineurs, les absents, les déments ; mais ce 
sont aussi les dénués de propriété, les prolétairc^s 
parce que non-libres. Et quelle est enfin la garantie 
idéale des morcellistes contre les abus de l'Etat ? La 
propriété. Ainsi, si par hypothèse tous les individus 
avaient pu atteindre par le travail à une propriété 
constituant à la fois outil et domaine, la liberté vis-à- 
vis de l'Etat serait garantie au maximum ; vis-à-vis des 
individus, elle serait complète, de telle sorte que Tin- 
tervention de l'Etat serait réduite au minimum. 

A la, vérité, un régime dans lequel tous seraient 
arrivés par le travail à la propriété suffisante est uto- 
pique, car nous savons que certains débiles sont in- 
capables, soit d'un travail régulier et suffisant, soit de 
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répargne nécessaire à la constitution de la propriété. 
Mais ce que les raorcellistes tiennent pour réalisable 
c'est un régime où la propriété ne sera accessible que 
par le travail, mais, par ce travail, sera accessible à 
tous. C^est .d'ailleurs ce qu'on démontrera dans le 
chapitre suivant. 

Supposant ici la démonstration faite, nous allons 
imaginer un régime où, en un libre et loyal concours, 
tou3 vont, par le seul travail, s'efforcer d'atteindre à 
la propriété, ce qui sera le régime de liberté et de 
justice recherché; et dans ce régime nous allons 
exposer, aux seules mais suffisantes lumière^ de la 
raison et de la logique, quelle sera nécessairement 
l'évolution de la propriété. 

Rappelons au lecteur que pour bien comprendre ce 
qui suit, il doit garder présent à l'esprit le principe 
de la liberté des contrats : Les travailleurs étant fré- 
quemment amenés par des considérations d^âge, de 
santé, de convenances, de lamille, soit à changer de 
domicile, soit à changer de profession, ou encore sur- 
tout quand vient s*accroître en travailleurs ou se réduire 
l'atelier familial, à réduire ou à accroître leur activité, 
ils doivent pouvoir incessamment entre eux échanger 
leur outillage, ou encore, par des ventes et des achats 
successifs, poursuivre l'adaptation constante de leur 
outillage aux conditions changeantes de leur activité. 
Ils doivent pouvoir disposer aussi souverainement de 
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leur propriété-domaine, car s'il en était autrement, 
cette propriété perdrait la vertu qui est sa raison d'être, 
à savoir celle d'assurer la liberté de Thomme et sa 
souveraineté morale et matérielle. Dans un régime où 
rien ne serait acquis que par le travail, toute atteinte 
portée à la liberté des contrats serait une atteinte 
aux droits du travail. La valeur y pour les morcellistes, 
étant celle que des contractants libres et conscieniSy 
— libres,donc propriétaires, — ont fixée, V^^i^i ne peut 
que sanctionner l'accord, à moins que les magistrats 
ne soient saisis par une des parties contractantes d'une 
incrimination d'erreur, de violence ou de vol. 

Il faut savoir encore, -^ ou plutôt se rappeler, — 
que toute propriété n'étant acquise par le travailleur 
qu'avec la collaboration sociale, il est juste que l'Etat 
perçoive, sur tout bien créé, la part de sa collabora- 
tion ; sous réserve qu'il ne le fasse que de la façon la 
moins fâcheuse pour le travail et la liberté du pro- 
priétaire, c'est-à-dire par l'impôt annuel. 

Voici, tout ceci étant exposé, les cinq lois que le 
Morcellisme considère comme fondamentales : 

1** La Chance, le Jeu, la Faveur de prince, l'Agio- 
tage, la Prescription, l'Usure, la Corruption, le Capi- 
talisme, ainsi que tout délit et tout crime cessant de 
procurer à qui que ce soit la propriété, la masse en- 
tière des biens appropriables est, comme consé- 
quence, offerte tout entière au travail. D'où une rému- 
nération du travail très supérieure à celle qu'il 

6 
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obtient dans la Société actuelle. C'est ce que lesmor- 
cellistes appellent la loi de Vaffectation intégrale 
au travail,,, de la somme des biens appropriables. 

a*' Tout bien approprié diminuant par le prélève- 
ment de rimpôt annuel et s'usant par l'usage même 
s'i! n'est entretenu, lapropiiété n'est désirable que si 
elle est rendue productive pir un travail d'ailleurs 
non contraint, c'est-à-dire qu^cn régime morcelliste, 
la propriété ne sera vonlu« qu'en vue du travail et de 
la liberté. C'est ce que les morcellistes expriment en 
disant que la propriété imd â^elle-mênu à ses fins 
propres. 

^"^ Le travail étant la seule force génératrice de 
propriété, la quantité de cejle-ci sera nécessairement 
proportionnelle à la force utile de celui-là: ce qm re- 
vient à dire, suivant la foriuule mur-celliste, que la 
propriété se proportionne â*elle-même au mérite du 
travailleur^ ou plus simplement, la propriété tend 
uicessamment à la normale, 

4^ Quand le travailleur cessera de créer autant de 
bien appropriable qu'il en dépensera par sa consom- 
mation, la propriété fondra d'elle-même entre ses 
mains, en raison .directe de sa consonintation et in- 
verse de sa force productive. Les morcellistes le cons- 
tatent eu déclarant que la propriété est nécessairement 
de durée relative aux conditions de son usage, 

5^ Par expérience des faits sociaux, et en raison de 
ce que tous les travailleurs sont en état de débattre 11- 
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brement et efficacement, soit la valeur de leur travail 
cédé en échacged'on bien appropriable,soit la valeur 
d'une parcelle de leur propriété en échange du tr:q- 
vaii d'autrui, les morcellistes proclament que le sa 
laire du travailleur émident ne sera jamais supérieur, 
en régime morcelliste, — et ce par le seul cours des 
choses, — au quadruple du salaire du travailleur stric- 
tement suffisant, c'est-à-dire quadruple de ce qui re- 
présente le minimum nécessaire pourTentretiendu tra- 
vailleur et des siens et la graduelle constitution de Ij 
propriété-outil et de la propriété-domaine. La somme 
de biens, qui aux mains des favorisés de la Société ac- 
tuelle dépasse ce maximum, n^a pu être produite, 
d'après les morcellistes, que par un facteur autre que le 
travail. 

Les faits d'observation sociale sur lesquels se fonde 
cette loi sont empruntés à trois groupes de travailleurs : 
groupe ouvrier, groupe agricole, et groupe intellec- 
tuel : Dans le premier groupe on constate que, là oii 
le salaiie minimum de l'ouvrier manuel le plus infime 
est de 2 fr. ;o, celui de l'ouvrier d'art le plus habile ne 
dépasse pas lo francs. Dans le second groupe, que 
là où le cultivateur le moins intelligent et le moins 
laborieux, l'Arabe, obtient 4 grains pour un semé, le 
cultivateur français le plus habile et le plus diligent 
n'obtient plus de 16 pour un, qu'au moyen d'engrais 
puissants qui augmentent les'frais généraux. Enfin^daos 
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le monde intellectuel comparons- à tel fonctionnaire 
éminent, le plus modeste travailleur de cet ordre qui» 
débutant comme expéditionnaire, arrive à la fin de 
sa carrière à être commis d'ordre et se retire comme 
tel. Si Ton calcule son gain au cours des trente an- 
nées de son activité, on trouve que son traitement 
moyen aura été d'environ 3.400 francs par an. Com- 
parons-le au haut magistrat qui se retire comme con- 
seiller à la Cour de cassation dont le traitement est de 
ij.ooo francs ou même au directeur de Ministère qui 
touche 30.000 francs et il sera facile de se convaincre 
que la moyenne de traitement de ces deux fonction- 
naires éminents, au cours de leurs trente ans de ser- 
vice, n*aura pas dépassé 8.000 francs. 

Sans doute il existe en administration des fonctions 
bien mieux rétribuées que celles que j'ai indiquées. 
Mais le nombre en va diminuant depuis trente-cinq 
ans; et il est facile de prévoir que l'évolution du bud- 
get se fera dans le sens de la réduction incessante des 
fonctions trop rémunérées. La situation actuelle des 
conseillers de Cassation et des directeurs de Ministère 
nous marque dès maintenant ce que seront, dans 
l'avenir des démocraties, les plus hautes fonctions. 

Voilà donc exposées les cinq lois économiques qui 
régiront un régime morcelliste]dans lequel la propriété 
ne sera acquise que par le travail utile entre hommes 
vraiment libres, ou, dans le cas de non-liberté, efficace- 
ment protégés par l'Etat en proportion de leur faiblesse. 



CHAPITRE IV 



LA MORALISATION DE LA PROPRIÉTÉ 



§ I. — La précaution préliminaire. 

Nous voici arrivés enfin à la partie positive du 
Morcellisme. Nous voici en face de cette difficulté 
dont la doctrine s'est engagée à apporter la solution 
pratique. Si vraiment les morcelHstes démontrent 
qu'il y a moyen de purifier la propriété, qui donc se 
refusera à consentir à une œuvre de telle moralité ? 
Si au contraire les moyens sont manifestement insuf- 
fisants, le Morcellisme sera vain ; et il faudra choisir 
entre Tune ou l'autre de ces deux solutions : ou se ré- 
signer aux abus lamentables de la propriété comme à 
un mal inéluctable et à l'oppression qu'engendre le 
régime capitaliste ainsi qu'aux imminences de guerre 
civile qu'il comporte, ou bien détruire la propriété 
individuelle, interdire aux hommes de contracter 

6* 
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entre eux et substituer le despotisme de l'Etat à la li- 
berté civile. 

Le Morcellisme aborde donc la difficulté bien en 
face. Il pose le problème avec précision et franchise, 
et débute dans l'exposé de ses voies et moyens, par 
Taveu que rien ne sera possible tant que le bien mal 
acquis pourra, dès sa formation, se dissimuler à toutes 
les mesures de justice et de répression qui le vise- 
raient en se rendant invisible, comme le lui permet 
aujourd'hui cette institution de rapine publique qui 
est la valeur au porteur. 

Dans sa frénésie économiste, et sous l'empire du 
€ laissez-faire,laîs$e2-pasder »^ la législation moderne a 
dispensé la propriété d'avoir sur elle le témoignage 
de sa légitimité en guise de passeport, ou du moins la 
caution de son détenteur. La propriété s'est faite 
anonyme et a été saluée dès lors avec le même res- 
pect, dans la main du travailleur honorable et dans 
la main du fripon. 

Il n'est pas un défenseur de la valeur au porteur 
qui ne reconnaisse que cette forme de titres ne rende 
possibles les pires agissements et n'assure l'impunité 
aux pires manœuvres contre le bien des braves gens. 
Mais en compensation de ses dangers, ils vantent les 
bienfaits qu'elle rend par la facilité qu'elle apporte aux 
transactions. Ce dernier point est exact. Mais que s'en- 
suit-il si ce n'est qu'il y aune distinction à faire entre 
les deux caractères de la valeur au potteuf ^ l'an son 
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anonymat qui est détestable, Tautre sa négociabilité 
imnaédiatequi est un avantage excellent. Aussi les 
morcelltstos demandent^ilst non la suppression pure 
et simple de la valeur au porteur, mais sa transformation 
en une valeur négociable par voie d'endossement 
comme Test, par exemple, le billet à ordre. La négo- 
ciabilité resterait extrêmement aisée, car ce n'est pas 
une gêne appréciable que celle qui résulterait de 
l'obligation d'apposer au dos de la valeur à transmet- 
tre le noip du cédant, une date et une signature ; mais 
cette formalité suffirait pour qu'on puisse remonter 
la série des endosseurs et atteindre le fripon qui au- 
rait créé ou capté la valeur par dol ou par fraude. 

C'est sous la condition de cette précaution prélimi- 
naire que les morcellistes abordent le problème de la 
suppression des moyens d'acquérir la propriété autres 
que le travail. Rappelons que ces moyens réprouvés 
sont au nombre de neuf: Tout d'abord un à la fois 
proscrit par la loi positive et la morale, mais qui, en 
lait, passe souvent inaperçu ou impuni, et ainsi fonde 
la propriété, c'est le délit. Viennent ensuite des moyens 
plus ou moins tolérés, voire reconnus par nos lois : la 
chance, le jeu, la faveur de prince, la prescription, 
l'agiotage, l'usure, la corruption et le capitalisme. 
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§ IL — Les moyens immoraux d* acquérir, 

A Texception de la chance et de Tagiotage et aussi 
du capitalisme, les moyens immoraux d*acquérir la 
propriété seront vite passés en revue, car l'exposé des 
mesures propres à les conjurer exige peu de déve- 
loppements. 

Délit. — Sans nul doute les crimes et délits contre les 
personnes sont devenus beaucoup plus rares que ja- 
dis, de même que les vols à main armée ou par effrac- 
tion. Mais il semble que les entreprises contre le bien 
du voisin sont cependant tout aussi nombreuses. Les 
procédés seuls ont changé. A la brutalité sanguinaire 
des malandrins antiques a succédé l'habileté captieuse 
des filous et des lanceurs d'affaires. La forêt de Bondy 
moderne, c'est le salon où le directeur de la Société 
anonyme reçoit les gogos que ses prospectus ont 
alléchés. De nouvelles manières de voler out été in- 
ventées que notre Code pénal, vieux d'un siècle, 
n'avait point prévues et ne punit pas. Aussi les mor- 
cellistes demandent-ils que nos lois pénales soient re- 
visées, afin que soient définies et punies les entre- 
prises sur le bien d'autrui autres que celles loyalement 
pratiquées par le travail utile, et consenties cons- 
ciemment et en pleine liberté par ceux des biens de 
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qui OD veut obtenir une parcelle quelconque. Il est 
en effet de toute évidence qu*ii faut mettre le Code 
pénal au courant des progrès qu'a réalisés la science 
de l'escroquerie. 

Mais il est un autre genre de réformes que les 
morcellistes voudraient voir apporter dans notre 
législation pénale. L'amende devrait surtout, dans les 
crimes et délits contre le bien d'autrui, être propor- 
tionnée à la fortune du coupable. N'est-il pas inouï en 
effet que tel millionnaire compromis dans une escro- 
querie par laquelle il espérait gagner, — par laquelle 
il a gagné peut-être — des centaines de mille francs, 
ou même des millions, puisse en être quitte pour un 
mois de repos dans une prison départementale et une 
amende de deux mille francs, alors que le moindre 
^arcin par un afTamé sera puni de six mois de prison f 
C'est dans leur fortune qu'il faut frapper ceux qui re- 
courent à l'improbité pour édifier celle-ci. De même 
les morcellistes demandent que toute fortune, toute 
propriété acquise par des moyens illicites soit confis- 
quée au profit de TËtat, si les victimes des vols ne 
sont point connues. Par la suppression des valeurs au 
porteur, ces pince-monseigneurs du crédit, et la re- 
vision du Code pénal dans le sens que nous avons 
indiqué, il n'est pas douteux que le nombre des es- 
crocs et les chances d'impunité diminueraient simulta- 
nément dans des proportions considérables, 
y^ii. — Pour les morcellistes, le jeu est un délit 
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dont l'aDtenr principal, seul susceptible d*être puni 
de peines afflictives, est le croupier. Acquis par acte 
délictueux, l'argent gagné au jeu doit être restitué, 
et si le perdant néglige d'user du droit de se le faire 
restituer, sa femme, ses enfants, ses héritiers à réserve, 
et, par une action analogue à l'action paulienne du 
droit romain, ses créanciers, pourront poursuivre la 
restitution et, en vue d'aboutir à cette restitution, 
mettre en mouvement l'action publique. Celle-ci agi- 
rait d'office contre le croupier, qui serait solidairement 
tenu à la restitution deà sommes vefsées par le per- 
dant. 

Faveur de prince. — Ce mode d'acquérir la pro- 
priété fonctionne moins activement aujourd'hui que 
par le passé, et c'est là une des circonstances qui ex- 
pliquent que la fortune ne se maintienne plus comme 
.autrefois dans les familles de l'aristocratie. C'est par 
des progrès dans Tordre politique que Tort parvien- 
dra à le rendre de plus en plus rare. Uénucnération 
des réformes d'ordre politique, qui dans ce but se- 
raient désirables, serait trop longue ici* 

Prescription. — Ce mode d'acquérir la propriété 
n'existe plus en Angleterre. La loi anglaise ne re- 
connaît plus de prescription acquisitive de propriété. 
De même que chez nos voisins un article de loi suffira 
à la réalisation de ce progrès. 

Usure. -— Ceux qui confondent la liberté avec la 
faculté de dépouiller autfui tû profitant de ses fai- 



LE MCHICELLISMB IO7 

bleisses, s^embarrassent en matière d*usure de scra- 
pwles qui ne profitent qu'aux usuriers. On verra plus 
loin que le Morcellijsm^ tend à la suppression du 
commerce exercé soit p^ar un individu, soit par upe 
société d'individus et qu'il y substitue un système Je 
coopératives, de consommation fédérées. Le récit 
classique du commerçant que l'usurier sauve de k 
faillite, — récit de pure imagination car l'usurier n'a 
pu, en la retardant de quelques jours, que rendre 
plus désastreuse une faillite, «- cesserait de valoir cq 
même temps que les commerçants cesseraient d'exis- 
ter. Quant an prolétaire réduit à son gain quotidien 
nécessairement très modique, comment l'usure pra- 
tiquée coûtrelui ne serait- elle pas criminelle ? Quant 
au petit industriel et au paysan, dont le petit avoir 
est un gage, c'est à l'association mutuelle, non a 
l'usurier qu'ils s'adresseront. Restent les fils de famille 
sans cervelle, les débiles de volonté. Voilà le milieu 
nourricier des usuriers, vilaine engeance, parasites 
de la propriété sur lesquels on ne saurait se faire 
scrupule de répandre en guise d'antiseptiques^ d'effi- 
caces pénalités. 

Corruption. — L'exploitation du vice du pauvre ne 
se pratique guère que sous une seule forme : la vente 
des alcools et des liqueurs. Or, dans le système mor- 
celliste, la vente des boissons tombant dans le do- 
maine de la coopérative de consommation, Texploî- 
teur de ralcôolisçne ouvrier disparaît. Quant aux 
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vices des riches, des riches qui sont la proie fatale des 
filles et des parasites, que ceux-ci se hâtent d'en* tirer 
profit, car à mesure que se tariraient les sources im- 
pures de la propriété, se tariront du même coup les 
occasions de richesse Le travail utile peut engendrer 
l'aisance honorable, jamais la fortune ; nous l'avons 
déjà démontré. De même que la viande putréfiée fait 
éclore les mouches, de même la richesse fait éclore 
les catins ; et c'est assainir l'air que nos femmes res- 
pirent, que de conjurer les occasions, toujours immo- 
rales, de l'enrichissement. Or, c'est là le résultat des 
mesures morcellistes qui par cela même tendent effi- 
cacement à l'abolition de la corruption. 

Chance et agiotage, — La conscience sociale est 
lente à se former. Son éducation se poursuit cepen- 
dant ; et déjà nombreux sont ceux qui tiennent la 
chance pour impuissante à fonder une propriété lé- 
gitime : « Que t'épuises-tu au travail pour acquérir la 
propriété, malheureux prolétaire, puisque précisé- 
ment la part de bien qui allait t'advenir, hier, le sort 
me Ta apportée, tandis que désormais» ? — Voilà ce 
que raconte à tout venant le spectacle de ceux que la 
chance a enrichis. Il est bien dangereux pour la paix 
sociale et contraire à la morale qu'un tel langage soit 
tenu. 

Mais peut-on vraiment abolir la chance ? — Posé 
en termes aussi généraux, le problème paraît inso- 
luble. Mais faisons une distinction entre trois ordres 
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de faits : En agriculture, la chance peut être conju- 
rée? — Oui, répondront tous les sociologues, oui, par 
l'assurance. Les risques cala miteux sont évités et les 
primes qui servent à les conjurer réduisent la portée, 
l'étendue des chances heureuses. Ce qui reste à'aléa 
en agriculture est dès lors assez peu considérable, soit 
dans le sens du profit, soit dans le sens de la perte 
pour n'enrichir ou n'appauvrir notablement personne, 
et n'être plus qu'une occasion pour la prévoyance, 
un stimulant à l'esprit d'épargne et de travail. 

En industrie proprement dite, il en est exactement 
de même, et la chose paraîtrait certaine à tous si parla 
pensée nous avions toujours soin de distinguer, dans 
l'activité de nos industriels actuels, ce qui est acte 
d'industrie de ce qui est acte de commerce. 

Le domaine incontesté de la Chance, domaine sur 
lequel elle règne et où elle est inconjurable, c'est ce- 
lui du commerce. La gravité du fait s'accroit même 
en ce que la chance, ou hasard non provoqué, y dé- 
génère fatalement en jeu ou hasard provoqué ou en 
agiotage. 

Qu'est-ce donc que Tagiotagef... Les économistes 
nous enseignent tous que la spéculatioriy c'est-à-dire 
la prévision des mouvements de la production et 
de la consommation est Tâme du commerce, sa 
raison d'être et la condition nécessaire de son suc- 
cès. Ils confessent en même temps qu'il n'y a 
pas de législation capable d'empêcher que les spé- 
Sabâtier. 7 
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culateurs n'accroissent, par des manœuvres pro* 
près à fausser le jeu naturel des choses économiques, 
c'est-à-dire par Y agiotage^ les chances de leurs pré- 
visions et de leurs calculs ; réclames trompeuses, 
marchés fictifs, accaparements concertés, etc., sont 
^ctes qu'on ne saurait poursuivre, d'après les écono- 
mistes, quelque immoraux qu'ils les avouent, sans rui- 
ner le commerce et du même coup le pays entier. Her- 
bert Spencer, le philosophe de Tlndustrialisme pour- 
tant, a écrit sur les mœurs commerciales un ouvrage 
duquel il résulte que les nécessités delà concurrence 
obligent les commerçants les plus honnêtes à mille 
pratiques propres à duper le client. Le mensonge ne 
serait pas moins que la spéculation, avec son inévi- 
table alliage d'agiotage, l'âme du commerce. Le 
sentiment public confirme d'ailleurs pleinement cette 
opÏDion du grand penseur anglais, car la définition 
pratiquement vraie du commerce n'est que celle-ci 
qui est courante : l'art de vendre le plus cher possible 
en la faisant valoir par tous moyens, une marchan- 
dise qu'en profitant de toutes les occasions et par 
tous moyens, on a achetée le moins cher possible. 
Ce commerce, aux vices irrémédiables duquel on 
nous somme de nous résigner, est-il, en ses résul- 
tats directs, si avantageux ? Crée-t-il donc tant de ri- 
chesses ? — Mais il n'en crée aucune. Il se borne à 
déplacer les richesses créées soit par l'agriculture, 
soit par l'industrie, soit par l'art, soit par la science. 
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et à la mettre à la portée de ceux qui en ont besoin. 
Il met en communication le producteur et le consom- 
mateur. Sans doute, ce faisant, il rend un réel service 
dont le commerçant se paie en majorant le prix ré- 
clamé par le producteur d'une somme suffisante, non 
seulement pour le couvrir de ses déboursés, frais de 
transport, etc., mais encore pour lui procurer le pro- 
fit capable de le faire vivre. Les marxistes ont donc 
raison d'observer que le commerce est parasitaire. 
Un autre caractère du commerce c'est d'être secrat 
et dissimulé. Il a besoin de crédit, et pour obtenir ce 
crédit, il lui faut paraître, avoir une brillante façade* 
Faire éclat d'opérations fictives, dissimuler les opéra- 
tions réelles, mentir à ses fournisseurs sur ses res- 
sources, à ses clients sur la qualité des marchandises, 
telle est la commune obligation de tous les commer- 
çants ; et comme chacun d'eux se trouve ainsi, sur les 
stocks de ses concurrents, privé de tout renseigne- 
ment sûr, comme l'industrie productrice n'est pas 
mieux renseignée par suite du mutisme de tous, il en 
résulte que chacun agit au hasard, sans règle, et que 
tout le monde économique est livré à l'anarchie. Les 
commerçants honnêtes gémissent d'un tel état de 
choses ; mais ne sont-ils pas contraints par la con- 
currence de suivre, eux aussi, le courant? Ce n'est 
pas eux qu'il faut blâmer, c'est Tinstitution mêoie, 
c'est le commerce, tel qu'il résulte fatalement de Tor- 
^anisation capitaliste de l'état économique actuel. 
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Eh bien, de ce commerce, les morcellistes deman- 
dent la suppression. Les coopératives de consomma- 
tion n'ont-elles pas prouvé que producteurs et con- 
sommateurs peuvent se mettre en relation directe? Si 
celles-ci se généralisaient, s'universalisaient, le com- 
merce serait ainsi à la fois supprimé et remplacé, et 
avec lui ses fraudes et ses mensonges, avec lui l'anar- 
chie de la production, avec lui l'agiotage, avec lui la 
chance enfin^ la chance que l'assurance aurait déjà 
supprimée dans la sphère de l'agriculture et de l'in- 
dustrie. 

Mais peut-on aboutir à un régime de coopératives 
de consommation universalisées i 

Les morcellistes considèrent la chose comme pos- 
sible par le moyen suivant : 

Des coopératives de consommation se fonderaient 
qui se fixeraient à elles-mêmes, pour leurs opérations, 
une circonscription territoriale nettement déterminée. 
Dans les limites de cette circonscription elles s'enga- 
geraient, jusqu'à concurrence des trois quarts ou des 
cinq-sixièrçes de leurs bénéfices, à racheter les fonds 
des commerçants qui, établis antérieurement à la 
fondation de la coopérative, demanderaient ce rachat. 
Le rachat se ferait à prix équitable par voie d'exper- 
tise ou autrement, ce ne serait là qu'un détail. 

Arrêtons-nous sur le premier point et considérons 
que le procédé de rachat s'inspire évidemment d'une 
haute pensée d'humanité. Ce n'est plus la conçut^* 
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rence sans merci. C'est la lutte encore, mais c'est déjà 
l'indemnisation des vaincus par le vainqueur. Dans 
l'état actuel du petit commerce, c'est le salut, le salut 
par le seul moyen qu'il puisse encore espérer, saisi 
qu'il est, comme entre les deux dents d'une tenaille, 
par les grands magasins d'un côté, par les coopéra- 
tives de l'autre. 

Or, tout acte propre à atténuer les conflits sociaux 
est un service rendu à la chose publique, service pu- 
blic, qui peut justifier une rémunération publique. Or, 
quel salaire demanderaient ces coopératives rédemp- 
trices du commerce ? Elles demanderaient d'abord et 
surtout un salaire moral : elles prieraient l'Etat de 
contrôler leur comptabilité-deniers et leur comptabi- 
lité-matière ; de rendre publics les renseignements 
qu'elles lui fourniraient elles-mêmes sur les mouve- 
nients de la consommation de leur clientèle ; de mettre 
à leur disposition les lumières d'un Conseil supérieur 
de la coopération. Conseil technique dont elles s'en- 
gageraient à suivre les avis dans les limites que l'Etat 
jugerait bon de fixer. 

• De cette intervention de l'Etat sollicitée par elles, 
que pourraient bien espérer les coopératives de con- 
sommation ? — Rien autre chose qu'une garantie sé- 
rieuse de contrôle et de conseil tant sur la conduite 
de leurs directeurs et agents que sur la sûreté de leurs 
opérations. De cette publicité faite à leurs opérations 
réciproques, elles attendraient réciproquement l'une 
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de Tautre les renseignements de statistique propres à 
les diriger^ renseignements qui, en se généralisant à 
ioutes les branches de commerce en même temps que 
les coopératives elles-mêmes, aboutiraient à suppri- 
mer l'anarchie actuelle de la production. 

De cette loyauté d'intentions, de cette publicité, de 
cette organisation du contrôle public, naîtrait pour 
elles, aux yeux du public, un crédit, une autorité mo- 
rale qui, pour des motifs trop longs ici à développer, 
font défaut à la grande majorité des coopératives. Ce 
crédit, celte autorité morale seraient à leur tour, 
pour les coopératives, un élément de succès, un gage 
de prospérité non seulement parce que le contrôle, 
bien organisé tant sur les magasins que sur les livres, 
et la caisse et sur la procédure des achats et des 
ventes,serait en lui-même une garantie efficace contre 
des abus sans cela inévitables, mais encore parce que 
la quasi-investiture officielle, qui en résulterait en 
fait pour ces coopératives, par rapport aux autres 
coopératives, serait une puissante recommandation 
auprès du public. 

L'Etat devrait-il, au nom des principes, s^interdife 
le contrôle que les coopératives l'inviteraient à exer- 
cer sur elles ? — Pour quelle raison se refuserait-il à 
une telle demande ? L'Etat a légitimement tous les 
droits que lui confère la loi, formule du contrat qui 
maintient et régit la société. Pourquoi la loi ne lui 
donnerait-elle pas mandat légitime de contrôler la 
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gestion financière et morale des coopératives de con- 
sommation ? L*Etat exerce déjà des attributions à^z^ 
genre sur les tontines, et personne ne s'en plaint. Là 
où le contrôle des intéressés est d'ailleurs impossible, 
il est logique et sage qu'on recoure au contrôle de 
l'Etat. En quoi ma liberté individuelle serait-elle violée 
par le contrôle que l'Etat exercerait sur la coopéra- 
tive de consommation de mon quartier ? Je ne serais 
aucunement obligé de m'inscrire au nombre des coo- 
pérateurs. Je pourrais même me servir ailleurs, tant 
qu'à côté d'elle subsisteraient des commerçants indi- 
viduels. Que si ceux-ci arrivaient à disparaître, c*est 
qu'effectivement, par leur vertu propre, garantie par 
le contrôle de l'Etat, les coopératives de consomma- 
tion seraient arrivées à naieux satisfaire aux exigence* 
de la consommation. Dès lors, quel droit auraî-je à 
me plaindre qu'uneforme économiquement supérieure 
me soit offerte qui me permettra de réaliser mes 
achats à meilleur marché ? D'ailleurs le système mor- 
celliste, en supposant universalisé le régime qu'il 
préconise, ne comporte pas une seule coopérative, 
mais une multitude de coopératives autonomes, 
toutes contrôlées par l'Etat dans des conditions 
identiques, obligées sans doute à l'exécution de cer- 
taines règles de police et de moralité, mais gar- 
dant chacune sa direction propre, et, vis-à-vis de ses 
rivales, les raisons d'une profitable émulation. Entre 
ces diverses coopératives, les clients pourront choisir 
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comme entre les divers marchands, car la territoria- 
lité des coopératives ne serait pas opposable aux 
acheteurs. Ce qui fausse l'appréciation de la plupart 
des hommes quand il s'agit d'Etat ou de Liberté, c'est 
que chaque école s'est fait du rôle de l'Etat une con- 
ception particulière et dogmatique. Les morcellistes 
entendent sauvegarder chez l'individu la liberté ac- 
tive, agissante, efficace, celle dont on new peut être 
privé sans ressentir une douleur. Mais que m'importe 
qu'on restreigne le champ dans lequel je n'ai à exer- 
cer d'autre liberté que celle que les philosophes ap- 
pellent la liberté d'indifférence,... surtout si j'ai à 
cette restriction un profit matériel ou moral ? 

Mais voici un point qui d'abord paraît plus déli- 
cat : les morcellistes demandent que, pendant la pé- 
riode du rachat du commerce individuel, l'Etat sub- 
ventionne les coopératives de consommation qui 
s'engageraient à ce rachat. Dans leur pensée, cette 
subvention aux coopératives dont l'activité serait 
ainsi stimulée, devrait être proportionnelle aux béné- 
fices des coopératives. 

Certes une telle proposition se justifie cependant 
à tous les points de vue : au point de vue de justice, 
car la subvention ne serait qu'une faible rémunéra- 
tion du service rendu par le régime coopératif qui 
aurait banni de la société le metisonge des étalages, 
l'occasion des fraudes commerciales, les misères et 
les hontes de la concurrence, l'attristant spectacle de 
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la chance, les criminalités de Tagiotage. Au point 
de vue de la stabilité politique, quel est le gouverne- 
ment qui resterait indifférent à la perspective de voir 
s'éteindre sans eflort cette classe de citoyens aigris, 
mécontents, révolutionnaires sans but et sans prin- 
cipes, que sont, par la fatalité même de leur situation, 
les petits commerçants ? Sans doute cette subvention 
n'aurait qu'une durée limitée. Elle durerait tant 
qu'il resterait des commerçants à racheter, et elle 
diminuerait en quotité à mesure que les ressources 
grandissantes des coopératives de consommation 
permettraient à celles-ci de faire mieux face par 
elles-mêmes à l'obligation du rachat commercial. 

A côté des coopératives de consommation et an- 
nexées à elles, fonctionneraient des sociétés de crédit 
qui permettraient aux prolétaires de bénéficier des 
achats au comptant dans les magasins coopératifs. 

La substitution du régime de la coopération de 
consommation au commerce anarchique, parasitaire 
et capitaliste de l'heure actuelle, est une idée trop 
aouvelle pour ne pas heurter les esprits. Les morcel- 
listes comptent néanmoins qu'elle fera son chemin. 
Ils en donnent pour preuve la faveur avec laquelle 
elle a été accueillie par un syndicat de petits épiciers. 
Après mûre étude, le syndicat a conclu que sur cinq 
épiciers, quatre seraient pleinement satisfaits de l'ap- 
plication du nouveau système : trois d'entre eux parce 
qu'ils seraient conservés comme gérants dans les ma- 

r 
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gasins coopératifs, le quatrième parce que le rachat 
de son fonds serait l'occasion attendue par lui de se 
retirer des affaires. Le cinquième seul, abandonné à 
lui-même avec le prix de son fonds dans la main, 
parce qu'il aurait été jugé incapable de gérer une 
des trois succursales, risquerait d'être mécontent. 
Mais pourquoi avait-il préalablement demandé lui- 
même le rachat, si ce n'est parce qu^il sentait son in- 
capacité le conduire à la faillite? Ce rachat était donc 
sa seule ressource. Le régime coopératif aurait donc, 
tout compte fait, amélioré et non empiré sa situa- 
tion. 

Observons enfin qu'une organisatioA de ce genre 
serait conforme à nos traditions juridiques. 11 y au- 
rait entre les coopératives actuelles de consommation, 
au maintien desquelles il ne serait fait aucune défense 
et qui pourraient se multiplier librement, et les coo- 
pératives contrôlées par l'Etat dites autorisées ^\2i diffé- 
rence que la loi si heureuse du i8 juillet 1865 a créée 
entre les anciennes associations syndicales, fondées 
en vue des drainages, colmatages, irrigations, reboise- 
ments, etc., et les associations syndicales autorisées, 
instituées en vertu de cette loi même. L'universalisa- 
tion de ces dernières a prouvé Texcellence de la con- 
ception. 
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§ III. — Les moyens immoraux d'acquérir {suite). 
Le capitalisme. 

Qu'est-ce que le capitalisme?— L exploitation an 
travail d^ autrui. 

Exploitation ne veut pas dire emploi mais, em- 
ploi dolosif soit par fraude, soit par violence. Que les 
hommes s'emploient entre eux, qu'ils mettent à la 
disposition les uns des autres leur activité physique, 
intellectuelle ou encore, les produits antérieurement 
acquis par leur activité, quoi de plus légitime, de 
plus naturel, de plus conforme à nos instincts en 
même temps qu'aux lois qui, en économie comme 
en moralité, font les hommes étroitement solidariaéa 
et unis ? 

Ce qu'il faut empêcher,c'est seulement que la fraude 
et la violence ne viennent compromettre ou fausser 
ces rapports. Il faut qu'en contractant entre eux pour 
le louage de leur activité, les hommes soient plei- 
nement libres et pleinement conscients. Or, dans le 
contrat qui intervient entre le capitaliste qui, par 
privilège de fait, détient les instruments de produc- 
tion, et le prolétaire qui n'a que ses bras en même 
temps que la faim au ventre, le contrat de louage 
d'ouvrage n*est, nous le savons, ni libre ni susceptible 
de garantie* 
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Si, par des mesures quelconques, TEtat était en si- 
tuation de restituer au prolétaire sa liberté morale ou 
de le protéger contre toute exploitation par le capi- 
taliste, c'est à l'adoption de ces mesures que TEtat de- 
vrait se borner. Malheureusement l'observation des 
faits prouve qu'une telle tâche est impossible. L'Etat 
ne saurait avoir ni assez d'yeux ni assez d^oreilles 
pour être présent effectivement à l'infinie quantité des 
contrats qui se forment quotidiennement entre capi- 
talistes et prolétaires, moins encore aux actes con- 
tinus qu'exige l'exécution de ces contrats. Impuis- 
sant à réprimer les abus, impuissant à les prévenir par 
des mesures de garantie imposées au capitaliste, 
l'Etat est placé en face de ce dilemme : ou laisser se 
perpétuer l'exploitation du prolétaire par le capita- 
liste, ou exproprier le capitaliste du privilège de fait 
qui aujourd'hui place exclusivement entre ses mains 
les moyens de production et du même coup le sort 
des prolétaires. 

Pour exproprier du privilège de fait qui, seul, rend 
les capitalistes dangereux parce qu'il leur permet de 
faire la loi aux prolétaires, pas n'est besoin de lesex- 
proprier de tous les moyens de production, mais seu- 
lement de ceux qu'ils peuvent accaparer. Or, ils ne 
sauraient accaparer ceux qui, par leur moindre valeur, 
sont susceptibles d'être acquis par le prolétaire luî- 
mème,s'il s'astreint à un travail persévérant et sérieux 
quoique non excessif, et à une épargne suffisant^ 
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quoique non préjudiciable à sa santé. Sans doute on 
objectera que réduit à la portion congrue^ le prolétaire 
ne peut rien épargner,par suite rien acquérir. Cela est 
vrai actuellement; mais cela ne serait plus vrai dans 
un régime qui aurait réalisé les réformes morcel listes; 
et le lecteur de bonne foi en aura l'impression k la 
fin de l'exposé. 

Une autre raison existe pour qu'on n'exproprie pas 
de ious les moyens de production les détenteurs ac- 
tuels. Supposons que le nombre des prolétaires abso- 
lus soit en France de deux millions. Supposons qu*à 
la suite de J'expropriation des usines métallurgiques, 
des filatures des verreries, etc., en même temps que 
des industries de transport, des mines, etCr, un million 
et demi de ces prolétaires soient employés di3ns des ate- 
liers d'Etat; n'est-il pas évident que le tarif adopté dans 
ceux-ci, tarif qui ne sera pas un tarif d'exploitation, 
aura pour effet de régulariser le prix du salaire dans 
les autres ateliers, de mène que le taux de la Rente 
d'Etat a régularisé le taux de l'argent dans les con- 
trats privés? Pourquoi dès lors faire un effort supé- 
rieur à celui qui est nécessaire pour obtenir le résultat 
souhaité au grave risque, en exagérant le domaine 
industriel de l'Etat, d'exagérer ses moyens de puis- 
sance économique ? 

On comprend maintenant pourquoi les raorcellistes 
ptoposçnt la socialisation des moyens cûpitalisUs de 
production : mais de ceux-là seulement. Capitalistes 
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dans cette formule ne veut pas dire : actuellement 
détenus par les capitalistes, mais bien : qui, ne pouvant 
ctre conquis par le seul travail, étant inaccessibles 
aux efforts de celui-ci, resteraient le privilège des 
seuls capitalistes, si TEtat, dans un intérêt supérieur 
de liberté et de justice, ne le leur rachetait pour les 
mettre à la disposition gratuite du prolétariat. 

Voilà le principe. En fait, où sera la limite exacte de 
cette socialisation ? On ne saurait le préciser dès 
maintenant. De même que des lois de faveur pro- 
tègent la grande propriété terrienne, de même des lois 
de faveur protègent la grande propriété industrielle, ie 
grand atelier, l'usine, contre l'atelier familial. De 
même que des rigueurs injustes accablent la propriété 
paysanne, de même des rigueurs injustes accablent 
Patelier familial. Qu'on supprime d'abord et ces privi- 
lèges et ces rigueurs au nom de la plus élémentaire 
justice, et vraisemblablement, dans telle branche d'ac- 
tivité où Vatelier familial perd peu à peu du terrain 
devant Tusine, c'est au contraire celle-ci qui sera en 
passe de fléchir.Là où on constatera que la seule liberté 
suffit à assurer, dans un délai donné, le triomphe du 
travail sur le capitalisme, on laissera faire la liberté. 
Là, au contraire, où tous privilèges injustes leur étant 
retirés, l'usine, par sa force propre,sera en situation de 
se maintenir et par cela même de perpétuer le capita- 
lisme, alors le législateur, au nom du principe plus 
haut formulé, devra décréter la socialisation* 
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On voit que les morcellistes, comme tous les autres 
socialistes, concluent à € la socialisation graduelle et 
nécessaire des moyens capitalistes de production ;&» 
Or,c*est à l'acceptation de ce but que, d'après la défi- 
nition formulée, dans ce banquet de 1896, que les so- 
cialistes français pourraient justement appeler leur 
concile de Saint-Mandé, on reconnaît les socialistes. 
Donc, les morcellistes sont des socialistes,etleur école 
forme une branche du socialisme français. 

On sait que contre la socialisation des moyens de 
production, les économistes ont allégué que l'Etat 
était incapable de rien faire avec économie, et qu'il 
était en cela trop inférieur à l'industrie privée pour 
que la puissance économique de la nation où se se- 
rait produite la socialisation ne fût atteinte au point 
qu'une indigence générale, une misère universalisée 
s'ensuivrait. 

Les morcellistes répondent que leur principe con- 
serve la propriété individuelle etradministration per- 
sonnelle du propriétaire dans tous les ateliers familiaux 
où ce régime est démontré par les faits être économi- 
quement supérieur à l'usine ou au grand atelier. Seuls 
ces usines, ces grands ateliers sont supprimés. Mais 
que sont-ils en réalité ces grands ateliers; que sont- 
elles ces usines, si ce n'est des adtninisiraiiom, avec 
ingénieurs ou régisseurs, avec comptables, contre* 
maîtres, etc. ; et pourquoi, dans les ateliers d'Etat, les 
ingénieurs seraient-ils inférieurs aux ingénieurs de 
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Tindustrie privée, et quelle raison y a-t-il de supposer 
que les comptables y seraient moins fidèles ? 

Il est exact qu'actuellement l'Etat ne produit qu'à 
très chers deniers. Mais qu'on en recherche la cause 
avec bonne loi, et on discernera qu'elle réside, non 
dans une infériorité propre et essentielle de l'Etat, 
mais dans cette circonstance que la production n'a 
pas été le but poursuivi par l'Etat et pour lequel celui- 
ci se serait organisé et outillé. Produire n'a été pour 
TEtat qu'un but accessoire, un accident, un prétexte à 
des créations d'emploi aux dépens du budget, ou en- 
core le souci de conserver à la défense nationale cer- 
tains secrets de fabrication, ou enfin le désir d'utili- 
sçr la main d'œuvre pénale dont on n'aurait su que 
faire. Mais si au contraire on suppose que désormais 
administrateur, non plus de quelques rares usines 
disséminées, mais de tout un vaste réseau d'ateliers 
et d'usines, l'Etat prend conscience de son rôle de 
producteur, et s'organise effectivement en vue de ce 
rôle élevé pour lui à la hauteur d'une préoccupation 
de première importance, il va de soi que l'économie 
sera aussi recherchée qu'elle est dédaignée aujour- 
d'hui, qu'un contrôle efficace sera exercé, que les 
administrations s'inspireront de principes nouveaux 
et que des mœurs nouvelles s'institueront peu à peu. 
Il ne faut pas oublier que l'Etat, — l'histoire des deux 
derniers siècles le prouve, — est indéfiniment perfec* 
tihle dans toutes les branches de son activité. 
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Si rinfériorité économique essentielle de l'Etat pro- 
ducteur, par rapport aux sociétés anonymes qui sont 
elles aussi des administrations, n'est aucunement dé- 
montrée, par contre il est facile d'apercevoir combien 
d'avantages offrirait, au double point de vue social et 
moral, l'organisation d'une vaste industrie d'Etat li- 
mitée et tenue en haleine par la concurrence des ate- 
liers familiaux et des ateliers coopératifs de produc- 
tion que mille formes d'associations fédéreraient entre 
eux et rendraient beaucoup plus aptes à une produc- 
tion puissante et à ^économie des frais et des efforts. 
Maintenant reprenons notre hypothèse où sur deux 
millions de prolétaires, un million et demi, chiffre 
moyen, seraient employés dans les établissements de 
l'Etat, et un demi-million employés, — et non 
plus exploités, — par les petits industriels. 11 est évi- 
dent qu'en un tel régime le chômage ne serait plus à 
craindre. Patron des trois quarts des ouvriers, l'Etat 
pourrait bien, par le fait d'un ralentissement de la 
consommation de telle denrée, subir l'obligation de 
réduire dans telle branche son personnel de tra- 
vailleurs; mais il pourrait certainement répartir de 
suite ces travailleurs encombrants dans telle autre de 
ses nombreuses industries, le ralentissement de la 
consommation sur tel article coïncidant généralement 
avec un accroissement de cette consommation sur tel 
autre. Ce fléau du chômage,qui désorganise plus gra- 
vement au point de vue moral que matériellement la 
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vie de Touvrier, serait ainsi conjuré : Que si, au con- 
traire, le chômage se produisait dans ce qui resterait 
d'industrie privée, il ne porterait jamais que sur un 
petit nombre ; et si, d'aventure, les institutions d'as- 
surance mutuelle n*y suffisaient pas, les cadres du 
personnel d*Etat ne seraient pas tellement rigides 
qu^ils ne se pourraient ouvrir à quelques chômeurs 
isolés, dût-on prévoir à la suite du budget écono- 
mique, en petite annexe, un budget d*Assistance par 
le Travail. 

Au point de vue purement moral, les avantages ré- 
sideraient dans ce fait que le régime des ateliers 
d'Etat serait aussi éducatif que le respect de la liberté 
ouvrière et le souci du budget le rendraient possible. 
Le gain est le seul mobile que puisse rechercher Tin- 
dustriel privé ; et dans les conditions de la concur- 
rence actuelle, il est impossible qu'il en soit autre- 
ment. L*Etat, au contraire, gérant des intérêts mo- 
raux tout aussi bien que des intérêts matériels du 
paysj s'efforcerait évidemment, dans toutes ses 
oeuvres, de faire marcher de front le progrès moral et 
le progrès économique. Les ateliers deviendraient 
plus ou moins des écoles en même temps que par une 
hygiène rigoureuse, ils contribueraient efficacement 
k la santé des ouvriers et à Tamélioration physique de 
la race. 

Hn définitive, le xMorcellîsme ne se flatte d'abolir le 
Capitalisme que par le procédé marxiste de la socîa- 
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lisation, mais en réduisant celle-ci aux seuls moyens 
de production qui sont capitalistes par la lorce des 
choses et leur nature même, et que Teffort des tra- 
vailleurs individuels ou coopérateurs ne pourrait at- 
teindre et conquérir. 



CHAPITRE V 



LES OBLIGATIONS DE SOLIDARITÉ 



§ I. — Les Inaptes à la Propriété, 

Au point où nous Tavons menée, la doctrine mor- 
celliste arrive à un tournant, à une sorte de bifurca- 
tion obligée. En effet, nous voyons bien qu'en aveu- 
glant les fuites — au nombre de neuf, — par lesquelles 
la propriété était détournée au détriment des tra- 
vailleurs, la réforme morcelliste a augmenté singu- 
lièrement la part de ceux-ci et leur a permis de 
s'accroître en nombre. Nous voyons bien que par le 
travail et en régime libre, cette réforme a rendu la 
propriété accessible à tous en proportion de leur tra- 
vaîîj et a fait perdre ainsi à la propriété son carac- 
tère d*injuste privilège. Mais rendre une récompense 
accessible à tous, ce n'est pas faire que tous y attei- 
gnent : il faut prévoir un contingent plus ou moins 
considérable d'impuissants, débiles physiques, débiles 
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mentaux, tous incapables d'un suffisant travail* Et 
nous savons que cette incapacité de travail et par lui 
de propriété sera, ipso facto, pour eux, une inaptitude 
à la liberté. 

Quand un homme est, par la contrainte et la vio* 
lence, privé d'un droit, il est légitime qu'il s'insurge. 
Mais quand une faiblesse naturelle est la seule cause 
qui lui rende impossible Texercice d'un droit que 
personne ne lui dénierait s'il le pouvait exercer, que 
doit-il faire, sinon s'efforcer de guérir sa faiblesse et 
se rendre apte à l'exercice du droit ? 

Il semble donc tout d'abord qu'en face de ces 
inaptes, la société n^ait d'autre devoir que celai de les 
laisser se guérir s'ils le peuvent, d'autre politique que 
celle du « laissez-faire » que tant d'économistes ont 
confondue avec la politique de la liberté. 

Mais les morcellistes savent qu'il n'en peut être 
ainsi : ils savent qu'au fond de toute infortune et de 
toute déchéance il y a une part indéterminable mais 
certaine de responsabilité sociale, et même, soit directe, 
soit indirecte et par répercussion, une part de respon- 
sabilité pour chaque membre de la Société. C'est le fait 
social de la solidarité qui va donc autoriser et diriger 
l'intervention de la Société vis-à-vis de ces inaptes^ 
solidarité d'autant plus imposée à titre de devoir so- 
cial, qu'aux morcellistes elle paraît fondée, non sur 
un principe purement moral de charité, mais sur une 
obligation de réparation c'est-à-dire de stricte iusticc. 
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On conçoit dès lors que la Société doit donc, non 
laisser les inaptes se guérir, mais s'efforcer de les 
conduire à la guérison ; et tandis qu'ils sont encore 
malades, tandis qu'ils n'ont pas une suffisante maî- 
trise d'eux-mêmes, soit pour pouvoir persévérer dans 
le travail, soit pour pouvoir, par l'épargne, utiliser le 
fruil de leur travail en vue de la conquête de leur 
ultérieure liberté, la Société doit garantir leur sécu- 
rité que, non pleinement libres, ils àont incapables 
de défendre eux-mêmes. Il faut que, suivant la pen- 
sée de Renouvier, ils trouvent dans un système de 
garanties sociales un équivalent à leur moindre liberté 
et à la privation de propriété. Enfin, l'éminente vertu 
éducatrice et libératrice de la propriété, quand cette 
propriété est le fruit du travail, indique à la Société 
l'importance que présenteraient toutes mesures propres 
â stimuler les inaptes dans la poursuite de la propriété 
par le travail. 

Quatre propositions peuvent se dégager de ce qui 
précède : 1° La Société doit assurer aux inaptes la sé^ 
curité de la vie, ou, si l'on veut, les conditions du 
minimum d'existence compatible avec la dignité de 
Têtre humain. 2° Elle doit favoriser la guérison de 
l'infirmité ou morale ou physique de Tinapte, soit 
par un traitement pathologique, soit par un traitement 
éducatif. 3° Elle doit stimuler l'inapte à l'effort per- 
sonnel au bout duquel se trouvera pour lui la pro- 
priété. 4'^ Elle doit protéger l'inapte contre toute 
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exploitation qu'autrui pourrait faire de sa faiblesse. 
Voilà les quatre devoirs capitaux de la solidarité SO' 
ciale. 

Mais ce n*est pas seulement en elles-mêmes que les 
obligations de la solidarité sociale doivent être étu- 
diées par voie d'analyse. Cest encore en ceux qui 
doivent en être Tobjet, car ceux-ci ne se présentent 
pas tous avec un égal degré d^infirmité ou de fai- 
blesse. L'analyse nous permet d'établir entre les 
inaptes des catégories diverses dont la série constitue 
une sorte d'échelle sociale descendante. Comme il 
est difficile de préciser le point où l'inaptitude appa- 
raît caractérisée, il convient, pour établir avec exac- 
titude la place des diverses catégories d'inaptes dans 
r^nsemble social, de déterminer ici les degrés, les 
classes suivant lesquels se répartissent d'eux-mêmes, 
et en totalité, en raison de leur travail et de leurs 
aptitudes, tous les citoyens. 

Au sommet de la hiérarchie sociale naturelle appa- 
raît celui qui est doté à la fois de la propriété-outil et 
de la propriété-domaine, ou encore, ce qui revient 
au même, d'une valeur d'épargne suffisante pour lui 
permettre de réaliser par achat, et quand il le veut, le 
domaine et Toutil. Vis-à-vis de ce pleinement libre, la 
Société n'a qu'un minimum de devoirs. Les gendarmes 
protégeront son existence et les services publics fonc- 
tionneront pour lui comme pour les autres citoyens. 
Mais aucun devoir particulier ne lie la Société vis-à- 
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vis de lui. Il est libre, il est fort : qu'il défende ses 
intérêts, et que par le travail, s'il veut la conserver, 
il entretienne sa propriété. 

Vient ensuite celui qui, sans être encore doté de la 
propriété-domaine, est déjà doté du moins des outils 
et de la matière première nécessaires au travail. Déjà 
la liberté de ce propriétaire est moindre, car la ma- 
ladie peut rendre inutile entre ses mains les outils du 
travaiL 11 se peut également que ces outils s'avarient, 
s'usent ou même soient brusquement dépréciés par 
une invention nouvelle. En définitive, le propriétaire 
de Toutil et seulement de Toutil, n'est pas dépourvu, 
en temps normal, d'une activité autonome, mais la 
sécurité de cette activité est à la merci d'un accident, 
est précaire, et, du même coup, précaire est sa liberté. 

En face de cette liberté précaire, de cette autono- 
mie précaire, quel sera le devoir de l'Etat? II appa- 
raît tout d'abord qu'il doit s'interdire rigoureusement 
tout ce qui pourrait réduire, limiter cette liberté, 
cette autonomie,en raréfier ou en amortir l'exercice, en 
affaiblir le sentiment et la jouissance; au contraire il 
doit stimuler le travailleur à fortifier cette insuffisante 
autODoraie et à assurer pour l'avenir ce qu'elle a de 
précaire dans le présent. C'est donc par la liberté que 
rtitat doit agir, et il apparaît qu'il doit stimuler, par 
la meilleure organisation possible, l'éducation pu- 
blique et l'aménagement sagace des services généraux, 
la formation des associations libres entre ces proprié- 
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taires incomplets et aussi les assurances mutuelles 
contre les accidents de toute nature. Association, 
assurance, mutualité, voilà les libres garanties qui, 
sans intervention directe de TEtat, peuvent conduire 
ces propriétaires incomplets à la plénitude de la li- 
berté dans la propriété-domaine. 

La troisième catégorie n'est déjà plus autonome : il 
s'agit de ces travailleurs qui, doués d'une aptitude 
professionnelle acquise et par suite d'une certaine 
propriété morale, ne possèdent d'ailleurs pas Toutil 
et la matière première de leur travail. Us sont donc 
seulement propriétaires de leur art ; ils sont des arti^ 
sans. N'ayant pas les moyens de production de leur 
travail ils ne sont pas libres, car, dans le régime 
actuel^ ils dépendent du capitaliste, et dans un régime 
où le travail serait gouverné par l'Etat, ils dépen- 
draient de celui-ci. Leur servitude aurait changé de 
maître. Cependant ils sont susceptibles d'une cer- 
taine résistance à la servitude, ou plutôt ils ont une 
chance qu'on n*abuse pas de façon absolue de leur 
faiblesse. Cest en effet qu'ils ont un petit privilège de 
fait, celui de l'aptitude professionnelle qu'ils ont 
acquise et que les autres n'ont pas, aptitude qui fait 
qu'on est obligé de s'adresser à eux et par conséquent 
de compter avec eux. 

Par quels moyens le capitaliste essayera-t-il de ré- 
duire à son profit les effets de cette propriété d'une 
aptitude chez l'artisan f C'est évidemment en oppo- 

8 
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sant les artisans les uns aux autres par des moyens 
artificieux, en suscitant, puis en faussant la concur- 
rence. Or, susciter est licite, mais les moyens peuvent 
rendre déloyale et meurtrière cette mise en jeu de la 
concurrence. Il faut donc se pencher plus avant sur 
ce problème ; et on découvre alors que l'artisan peut 
être employé ou bien par un employeur direct ou bien 
par un entrepreneur. Dans le premier cas il se peut 
que le contrat soit pleinement libre et que Tartisan 
ait fait rémunérer à prix juste son art ; dans le second 
cas, l'acte de travail effectué par l'embauche, avait été 
précédé d'un contrat plus ou moins exprès par lequel, 
pour un temps donné et par voie de règlement, comme 
disent les juristes, Partisan se subordonnait à l'entre- 
preneur. Or, l'observation des faits démontre que ce 
contrat d'entreprise a un caractère réellement dange- 
reux pour la sécurité et la liberté du travail artisan. 

Que devra faire TEtat en face de ce contrat d'entre- 
prise et pour cet artisan moins apte à se défendre 
certes que le propriétaire incomplet ? Susciter l'asso- 
ciation, la mutualité, l'assurance? — Oui certes; mais 
il y aurait erreur, disent les morcellistes, à croire que 
ces moyens seront suffisants. L'aptitude profession- 
nelle est un terrain trop meuble, trop fuyant pour 
servir de seul point d'appui au ressort de l'activité, 
de la liberté, de l'efifort. L'Etat ne peut dès lors aban- 
donner chaque artisan à lui-même. Il ne peut davan- 
tage s'occuper de chacun en particulier et de toutes 
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les conventions que celui-ci pourra conclure avec des 
entrepreneurs. Faudra-t-il dès lors qu'il so.cialise tout 
le travail artisan ? Faudra-t-il ainsi qu'il annule, qu'il 
confisque ce commencement de personnalité, ce 
germe de liberté, d'autonomie qui est constitué chez 
Tartisan par la propriété de son aptitude profession- 
nelle ? Mais ce serait là une solution de servitude. Ce 
commencement de force que donne à chaque artisan 
la propriété de l'aptitude est insuffisant chez chacun ; 
mais qu'on groupe, qu'on mette en faisceau ces forces 
individuelles insuffisantes, et dans la force syndicale 
ainsi constituée chaque artisan trouvera la garantie 
de ses droits, sans craindre pour sa fragile liberté le 
contact de l'Etat et sa tutelle. 

On voit dès lors de quelle manière, dans quelles 
limites, et on pressent sous quelles garanties, les mor- 
cellistes prévoient le rôle des syndicats. Sous cette 
rubrique actuellement sont confondus par l'opinion, 
des genres fort divers de groupements, les uns pure- 
ment économiques, les autres plutôt politiques. Les 
premiers, quand ils n'existent que par le libre assen- 
timent des intéressés, restent insanctionnés, et sont du 
même coup constamment ouverts et à ceux qui veulent 
sortir et à ceux qui veulent rentrer sans qu'aucune 
intimidation, aucune contrainte soient exercées ; nés 
du libre jeu des volontés et ne durant que par elles^ 
ceux-là, s'ils se soumettent d'ailleurs aux règles de 
police et aux lois générales, doivent rester à Tabri de 
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l'action de l'Etat et plutôt compter sur sa bien- 
veillance. Les secours, plus ou moins inclinés aux 
mesures d'intimidation, aux contraintes morales et 
parfois matérielles, — précisément parce que Texer- 
cice d'une telle contrainte est la mise en œuvre d'une 
force collective contre un individu, — relèvent es- 
sentiellement du contrôle public. Seule la Souverai- 
neté, sous la garantie des lois constitutionnelles qui 
protègent contre elle les libertés privées et pu- 
bliques, a le droit de mettre en œuvre de telles forces 
ou de les autoriser. C'est une preuve de faiblesse que 
de les tolérer, c'est un acte d'anarchie que de les re- 
connaître. Mais en même temps, dans l'état actuel 
des choses dans tous les Etats civilisés de l'Europe, 
ce serait un acte de démence que de prétendre les 
empêcher. Ce genre de perturbations est devenu la 
forme contemporaine de la guerre civile, mais d'une 
guerre civile singulière que l'Etat ne peut tenter de 
réduire sans que son intervention n'ameute ou 
n*alarme tous les partis : celui des salariés, parce 
qu'ils redoutent contre eux l'action de la force pu- 
blique ; celui des capitalistes, parce que l'intervention 
de l'Etat dans leurs différends avec leurs salariés, au 
moment de la liitte, justifie de la part de l'Etat 
l'adoption des mesures et précautions préventives 
contre le retour des conflits et, par cela même, la po- 
lice des conventions entre employeurs et salariés, 
police que les employeurs ne veulent à aucun prix 
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tolérer, surtout de la part d'un gouvernement démo- 
cratique. 

Au sein de cette universelle anarchie, et en face de 
cette impuissance gouvernementale, les syndicats 
deviennent de plus en plus de vastes camps re- 
tranchés où dans les uns les capitalistes, dans le^ 
autres les salariés, organisent les batailles pro- 
chaines, recrutent de nouveaux soldats, encadrent et 
disciplinent les jeunes troupes et les dressent égale- 
ment à la méconnaissance des plus élémentaires en- 
seignements de la Justice et au mépris des agents lé* 
gaux. Cet esprit d'insubordination anarchique pé- 
nètre même dans les rangs de ceux qui ont charge de 
défendre la loi, Les gardiens de la paix de Lyon ne 
se sont-ils pas mis récemment en cet état de révolte 
qui n'est d'apparence légale que parce que h loi a 
cessé d'avoir l'autorité morale que doit avoir la loi? 
N'a-t-on pas compris, aux incidents de Limoges, com- 
bien peu, en cas de guerre civile déclarée, on pour- 
rait faire fond sur la troupe ? Tout cela estlamentablcj 
car tout cela est une cause de déperdition écono- 
mique en sécurité et en travail, et de déperdition 
morale en raison de l'affaiblissement du respect des 
mandataires du peuple et dé leurs lois. Si ce fléau 
d'anarchie ne sévissait que sur une seule des nations 
européennes, cette nation serait mise par ce fait dans 
un tel état d'infériorité économique qu'elle périrait à 
la concurrence des autres ; mais le fléau sévit dana 

8* 
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toutes les contrées industrielles, et n'épargnant per- 
sonne, n'avantage ainsi aucune nation. 

Qu'est-ce à dire et que faire ? Que la situation ac- 
tuelle soit intolérable et qu'il faille en sortir, per- 
sonne ne le conteste; mais par quelle voie?... Par 
une guerre civile de liquidation, par la grève géné- 
ralCj comme paraissent le vouloir certains syndicats ? 
Ce serait sûrement pour le parti populaire Toccasion 
d'un échec momentané, comme on Ta vu en Italie ; 
car Topinion générale se retournera contre ceux dont 
les agissements rendront inévitables les solutions de 
la force brutale. Sera-ce par l'instauration d'un gou- 
vernement /*c?r//... fort comme en Russie sans doute^ 
c'est-à-dire assez fort pour provoquer, en face de lui, 
l'organisation des ultimes résistances ? Il n'y a plus, 
il ne peut plus y avoir de gouvernements forts, car le 
point d'appui sur lequel reposait jadis la force des 
monarques et sur lequel les bras de levier de la 
tyrannie pouvaient s'appuyer, la foi des masses dans 
un Louis XIV ou dans un Napoléon a cessé d'être, 
aussi bien que la foi dans les saints. Ce ne sont 
plus là que superstitions bourgeoises, qu'illusions 
de dirigeants. En inaugurant les répressions san- 
glantes, l'avènement d'un pouvoir prétendu fort 
ameuterait en faveur d'une solution immédiate contre 
les possédants, la majorité de l'opinion, et rendrait 
plus cruelle la défaite de ceux-ci. 

1a seule solution possible, c'est de faire dispa* 
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raître la cause profonde des discordes civiles, à sa- 
voir : d'une part, les énormes et injustes inégalités de 
la fortune, d'autre part, l'exploitation de Thomme par 
l'homme ou Capitalisme. On le peut aujourd'hui par 
les voies pacifiques, avec les attermoiements qui mé- 
nagent les transitions et au prix des indemnités et 
des rachats qui ménagent les intérêts. Pour Dieu I 
Que Ton n'attende pas les guerres civiles et leurs dé- 
cisions draconiennes et sans appel ! 

§ II. — Les prolétaires. 

L'artisan, propriétaire d'une simple aptitude pro- 
fessionnelle, ménage la transition entre les grotrpes 
propriétaires et les groupes prolétaires ; et nous di- 
sons les groupes prolétaires, car ceux-ci ont aussi 
leur hiérarchie. On les peut diviser en effet en deux 
grandes catégories, instituées non par l'arbitraire des 
lois mais par l'inéluctable nature des choses, de telle 
sorte que si on a le devoir de lutter contre ces inéga- 
lités et de chercher à les conjurer, il faut néanmoins, 
et tout d'abord, les constater et les étudier dans leurs 
causes et leurs effets. La première catégorie des pro- 
létaires est constituée par ceux qui ont la maîtrise 
d'eux-mêmes ; la seconde par ceux qui, jouets des im- 
pulsions irraisonnées et des influences du milieu, 
sont incapables de se diriger par leur propre raison, 
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n'ont pas Tautonomie de leur Moi. La distinction est 
toute subjective et morale. Comment pourrait-on 
différencier, autrement que par Tétude intime d'eux- 
mêmes, ceux qui ne possèdent rien en dehors de leur 
propre personne ? Rappelons-nous donc que, suivant 
leur nature morale, les prolétaires pourront être clas- 
sés en autonomes et en impulsés. 

Quiconque jouit de sa propre autonomie morale, 
quiconque a la maîtrise de lui-même, entend exercer 
cette autonomie, c'est-à-dire être libre ; d'autre part, 
quiconque a le souci de sa liberté veut mettre celle-ci 
à Tabri de tout<=. aventure en lui constituant la garan- 
tie seule efficace, la propriété. Et c'est un fait d'ob- 
servation constante très susceptible d'ailleurs d'ex- 
plication rationnelle, que tous les prolétaires doués de 
quelque énergie morale aspirent à la propriété, sont 
candidats à la propriété. Or, deux conditions sont 
nécessaires pour y atteindre quand on ne la possède 
pas, ou même, — en régime de justice, — pour la con- 
server quand on la possède : le Travail et l'Epargne. 

Or, nous savons déjà que pour atteindre à la pro- 
priété d'un bien qui est nécessairement entre les 
mains d'autrui, il faut que le produit de ce travail 
soit, en un libre et synallagmatique contrat, suscep- 
tible d'être échangé avec autrui contre cette parcelle 
de bien dont le travailleur désire devenir le maître. 
Il faut donc qu'autrui l'accepte en échange, et pour 
c^la qu'il le considère comme pouvant lui être uiile^ 
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11 faut donc que le prolétaire qui veut acquérir la 
propriété ou le propriétaire qui veut ralimenter ou 
Taccroître, fassent, non pas le travail qui leur plaît, 
mais le travail qui sera utile' à autrui, le travail qui 
sera conforme à l'ordonnance économique de la 
société. 

Travailler et recevoir le salaire de ce travail c'est 
acquérir; mais si ce gain est dépensé à mesure qu'il 
se constitue, le travailleur restera toujours à Tétat de 
prolétaire. II faut qu'il épargne mais il faut que cette 
épargne ne restreigne aucunement la restauration in- 
cessante de sa puissance vitale. L'industriel, qui éco- 
nomiserait sur le charbon et restreindrait ainsi la 
force de production de sa machine^serait un imbécile. 
Celui qui, par esprit d'économie, restreindrait la part 
d'aliments nécessaire à la restauration de son corps, 
ou se priverait de la nourriture intellectuelle néces- 
saire au développement de son intelligence, serait 
plus qu'un imbécile : il serait un criminel, car c'est à 
l'inviolabilité de l'activité de la vie humaine qu'il 
porterait atteinte en sa personne. Que si, par la fai- 
blesse de ses salaires, ce prolétaire est obligé à ces 
restrictions d'alimentation soit physiologique, soit in- 
tellectuelle, oh, alors, quelle douloureuse victime ! Le 
crime reste puisque reste l'attentat contre la per- 
sonne humaine ; mais la responsabilité se déplace : 
elle va à la Société qui tolère cette exploitation de la 
vitalité humaine; elle va, sous réserve de l'excuse 
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que peuvent créer pour eux les nécessités de la con- 
currence anarchique qui nous domine tous, aux pa- 
trons bénéficiaires apparents de cette exploitation. 

Or, si nous considérons que les prolétaires, par ce 
fait qu'ils sont privés de propriété, sont privés de li- 
berté, et comme tels sont des mineurs sociaux qui 
ont droit à une protection spéciale de la Société, 
nous apercevons tout de suite que le premier devoir 
social sera de leur assurer ce Juste salaire qui, pour 
mériter le nom de salaire, devra correspondre à la 
fourniture par l'ouvrier d'un travail ulile, et pour 
mériter la qualification de juste devra être suffisant 
pour permettre d*abord la restauration intégrale et le 
développement normal des forces physiques et in- 
tellectuelles deTêtre humain, ensuite l'épargne, seule 
capable de mener cet homme à la propriéié et, par 
celle-ci, à la Liberté, fin principale de rhomme, 
comme dit Renouvier. 

Nous savons déjà qu'impuissant à contrôler tous 
les contrats qui pourraient intervenir entre son pu- 
pille, le prolétaire, et les employeurs, l'Etat, pour sa- 
tisfaire à son devoir d'instituer le juste salaire, doit 
recourir à la seule mesure efficace et se faire le patron 
des prolétaires, ou du moins d'une assez grande 
quantité de prolétaires, pour que le salaire de tous 
en soit régularisé. 11 sera bon, observons-le ici, que 
le nombre des prolétaires placés dans les ateliers 
d'Etat ne dépasse pas celui qui sera nécessaire pour 
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obtenir, dans l'ensemble des ateliers, cette institution 
du juste salaire par la régularisation du prix du tra- 
vail. Il y aurait à cela des raisons nombreuses ; deux 
prévalent : la première,c'est qu'il ne faut jamais donner 
à TEtat que la somme de pouvoir directement néces- 
saire à l'accomplissement de sa mission ; la seconder 
c'est qu'entre les ateliers d'Etat comprenant la m^ijo- 
rité des prolétaires et les ateliers privés où, librement, 
viendraient travailler les autres prolétaires, une ému- 
lation s'établirait qui perfectionnerait incessamment 
l'hygiène et le caractère éducatif des ateliers. 

Eu résumé, aux prolétaires, l'Etat doit assurer le 
travail et le juste salaire du travail, afin de permettre 
à ceux qui ont la maîtrise d'eux-mêmes d'accéder par 
le travail et l'épargne à la propriété. L'Etat est tenu 
d'ailleurs de remplir plus rigoureusement encore en- 
vers les prolétaires le devoir impérieux qui Toblige 
envers des artisans, celui de susciter en ses pupilles 
les sentiments de liberté et de respect d'eux-mcmes, 
de les inciter aux œuvres de solidarité, de développer 
en eux l'esprit d'association et, tout d'abord, de veiller 
à l'hygiène physiologique et morale des groupe- 
ments ouvriers. 

Nous arrivons maintenant à la page triste de toute 
étude sociale ; au groupe des morbides, de ceux qui 
n'auront pu conserver la propriété ou n'y pourront 
atteindre parce qu'ils seront incapables soit d'un suf- 
fisant travail, soit d'une conduite suffisante. Ce n'est 
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plus à ses administrateurs que, pour agir sur ces dé- 
biles, l'Etat doit avoir recours, c'est à ses médecins ; 
mais les remèdes sur lesquels il devra compter seront 
moraux, et parmi eux, en première ligne, ceux qui 
tendent à réveiller incessamment, dans les âmes en- 
gourdies, le sentiment de la dignité et de la respon- 
sabilité humaine. Le traitement par Tassociation, la 
liberté et le travail avec l'espoir de la propriété comme 
stimulant, ne devra être abandonné qu'en désespoir 
de cause ; et le traitement par la contrainte ne sera 
imposé que quand il ne sera pas possible d'agir autre- 
ment. Mais même dans les pires conditions du régime 
de contrainte, l'exercice du travail reste un droit pour 
l'homme et a pour conséquence le droit au salaire, 
Tofire de travail et de salaire un devoir pour TEtat. 
C'est ce qu'a compris le régime pénitentiaire moderne. 
Aussi bien dans les prisons que dans les asiles d'alié- 
nés, le travail récompensé et honoré est le plus sûr 
moyen de discipline et la plus sérieuse thérapeutique. 
Les spécialistes de l'Assistance publique savent 
seuls combien est complexe le problème des devoirs 
de l'Etat vis-à-vis des misérables. Ce sujet serait trop 
vaste pour que nous songions à l'aborder ici. Les 
morcellistes estiment, — et c'est pour eux un prin- 
cipe fondamnntal, — que quelque déchu que puisse 
être an homme, il garde vis-à-vis de la Société, à rai- 
son de cette responsabilité obscure que nous avons, 
tous ensemble et chacun en particulier, dans tout 
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malheur d'autrui, droit à un minimum d'existence et 
au travail, puis par le travail à la propriété. Si l'assisté 
se refuse à tout travail, le devoir social se bornera à 
fournir le strict nécessaire au maintien de la vie et 
l'assisté sera soumis à un régime disciplinaire ; si 
l'assisté est incapable de travail, la Société réglera le 
régime de l'assisté sur ses efforts de moralité. Si 
enfin l'assisté se livre au travail, celui-ci devra être 
récompensé, moins suivant sa valeur, comme il ad- 
viendrait pour les maîtres d'eux-mêmes, que sui- 
vant l'effort réalisé ; et cette récompense, pour tous 
ceux capables de guérison, devra être suffisante pour 
laisser l'espoir de la propriété. 

Cette règle du travail récompensé et de la propriété 
accessible devra être le droit commun pour tous les 
assistés qui, comme les enfants assistés par exemple, 
sont d'innocentes victimes du sort. La Ligue de la 
petite propriété a, dès 1897, préconisé pour eux un 
système d'accession certaine à la propriété par l'insti- 
tution d'une « Œuvre des petits patrimoines », au nom 
de laquelle seraient acquis les immeubles ruraux 
vendus à vil prix, en vue d'être concédés par parcelles 
à prix coûtant et avec délais de paiement, aux en- 
fants assistés qui consacreraient à cet achat le mon- 
tant du pécule acquis par leur travail, tandis qu'ils 
étaient pupilles. Pour accroître les garanties morales 
que la tutelle de TEtat leur offre et leurs chances de 
réaliser un pécule suffisant, la loi autoriserait les en- 
Sâbatier. 9 
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fants assités à demander que la protection de l'Etat 
leur soit contiaaée jusqu'à 25 ans, et qu'une majo- 
ration des intérêts du livret d'épargne soit consentie 
au profit de ces assistés. Cette mesure, qu'on peut 
tenir pour typique des moyens de thérapeutique so- 
ciale préconisés par les morcellistes, aurait pour 
lësultaÉ, non seulement de favoriser l'accession à la 
propriété des enfants assistés mais encore d'empê- 
cher l'avilisseqaent de la propriété foncière et d'ai- 
der^ par une procédure d'ailleurs respectueuse des 
droits acquis, à la liquidation graduelle de la grande 
propriété foncière. 

Apres avoir proposé l'adoption d'un tel système 
pour les enfants assistés, la ligue, sur la proposition 
de M. himile Rey, avait estimé que l'application en 
pourrait être étendue à tous ceux des enfants indi- 
gents polir qui, dans certaines conditions, la tutelle 
de l'Etat serait demandée par leurs parents. 

Au surplus, et dans le même esprit qui les incline 
à toutes les mesures propres à constituer la propriété 
aux maius des prolétaires en récompense du travail, 
les morcellistes sont favorables au maintien de la 
petite propriété par le travail partout où elle est déjà 
créée, afin que l'armée prolétarienne, incessamment, 
réduite par l'accession des laborieux à la propriété, se 
reconstitue le moins possible par la chute d'anciens 
propriétaires dans le prolétariat, quoique ce résultat, 
quand il est dû uniquement à la paresse et à l'incon- 
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duîte, semble absolument légitime et juste. La plnparÉ 
des morcellistes sont favorables au homestead qui proté- 
gerait contre l'expropriation le petit champ et la mai- 
sonnette. Mais ils ne sauraient consentir à et que, 
sous prétexte de favoriser le maintien de la famillCj 
des institutions de faveur missent les propriétaires à 
l'abri des conséquences de leurs vices. Ils réclament 
tous l'abolition des articles du Code civil qui insti- 
tuent rinterdiction et les conseils judiciaires ; ce n'est 
pas pour reconstituer sous le nom de homestead un 
abri où paresseux et dépensiers se garderaient du châ- 
timent qui est dû à la paresse et à l'imprévoyance. Le 
homestead ne peut être, ne doit être qu'une mesure 
d'assistance en faveur des enfants. L'inaliénabiUté, qui 
protège le bien placé sous le régime de cette institu* 
tion, ne peut s'étendre que sur la portion de bien stric- 
tement nécessaire à la vie d'un artisan ou d'un petit 
paysan dans son atelier ou sur son lopin. D'ailleurs 
cette sauvegarde du homestead ne saurait se prolon- 
ger et valoir contre les conséquences de la propre 
paresse de l'héritier de l'exproprié primitif. Si l'auto- 
rité de la loi a posé en faveur des enfants une limite 
à l'action des créanciers du père et a protégé contre 
l'expropriation une parcelle de la propriété de celui- 
ci, c'est parce qu'on a supposé que les enfants seraient 
dignes de cette protection de la loi et sauraient tirer 
parle travail utilité du bien laissé en homestead, La 
présomption légale tomberait devant les iaus, si, 
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contractant à leur tour de nouvelles dettes, les en- 
fants se montraient également insuffisants comme tra- 
vail ou comme conduite. 

Plusieurs écoles ont parlé d'échelle sociale, de 
hiérarchie sociale. Il est certain qu'il existe et qu'il 
existera toujours une hiérarchie sociale, car les 
hommes sont et seront toujours inégaux en activité, 
intelligence et conduite. Mais tandis que de tout 
temps les écoles aristocratiques se sont efforcées de 
fixer la hiérarchie de laçon définitive au profit des 
possédants, par des lois qui stérilisent d'un côté les 
efforts du travail sur la propriété des possédants et de 
Vautre conjurent les conséquences appauvrissantes 
des vices et de la paresse de ceux-ci, l'école mor- 
celliste proclame au contraire que TEtat doit favoriser 
de tout son pouvoir l'accession des prolétaires à 
l'échelon de la propriété et laisser entre propriétaires 
le travail libre en situation de se faire la place qu'il 
mérite ; que de même la propriété ne doit constituer 
au profit de personne un bénéfice à l'abri duquel on 
aurait la possibilité de vivre inactif mais bien au con- 
traire une dignité dont la paresse ou Tinconduite 
feraient sûrement déchoir. Ainsi les individus mon- 
teront-ils ou descendront-ils incessamment l'échelle 
sociale, depuis la propriété-domaine jusqu'au mini- 
mum d'existence mené par le paresseux, sous la disci- 
pline sévère de l'Etat et réciproquement. Rien n'est 
moins moral que cette conception de la famille stable 
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imaginée par Le Play. Il faut au contraire qu'a cha- 
cun des*hom mes, l'accession à la propriété-do nj^ii ne 
apparaisse comme la récompense certaine des labo- 
rieux persévérants et la chute dans le prolétariat 
comme la destinée inéluctable des paresseux et des 
jouisseurs. Les Morcellistes reconnaissent donc m 
fait une hiérarchie sociale, Timbécile étant inférieur 
à rntelligent, l'ignorant à l'homme instruit. Mais ils 
ne reconnaissent pas à la loi ni aux institutions le 
droit de créer une hiérarchie conventionnelle quel- 
conque, ou de fixer dans la descendance, à titre de 
privilège, les avantages de considération, de pouvoirs 
politique ou de propriété que, par son personnel mé- 
rite, un citoyen pourrait acquérir. 



CHAPITRE VI 



l'héritage 



L'héritage, tel qu*il se pratique, trouble profondé- 
nïent Tesprit et provoque dans Topinion publique 
des mouvements très divers. Qu'un fils soit exhérédé 
par les manœuvres de collatéraux ou d'étrangers, à 
Tinstant la réprobation publique éclate. Bien graves 
devront être les torts d*un fils pour excuser, de la 
part du père contre lui, une mesure d'exhérédation. 
Rien n'a plus déconsidéré les congrégations dans 
lesprit du peuple que les captations d'héritages dont 
elles se rendent si souvent coupables. 

Ce respect, qui s'attache à l'idée d'héritage, n'est 
J'ailleurs, remarquons-le bien, ni spécial à notre 
l^ays ni spécial à notre siècle. Toutes les législations 
^le tous les pays ont proclamé le principe que le 
père a le droit de transmettre ses biens à ses enfants. 
Ce principe est universel. 

Et cependant rien n'est troublant comme le spec- 
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tacle des maux qu'engendre la pratique de l'héritage 
qui, d'une part, paraît fonder par elle seule Textrême 
inégalité dans ce qu'elle a de plus injuste : Tenfant 
qui dort dans la soie et celui qui naît sur la paille. 
Inégalité qui d'autre part, à l'un apporte, en béné- 
fice, le droit de vivre sans rien faire, à l'autre inflige 
le destin d'un travail sans trêve et sans espoir. 

Cette question de Théritage serait-elle donc, elle 
aussi, de celles qui déroutent, qui déconcertent la 
conscience et témoignent dans le peuple de senti- 
ments contradictoires, antinomiques ? Ceux qui sont 
habitués aux tractations philosophiques savent qu'il 
ne faut pas se laisser arrêter par de telles apparences ; 
et que la sagesse des peuples a le vague instinct, 
même au sein de ses incertitudes, qu'au fond ses sen- 
timents, si divers qu'ils paraissent, ne sont pas incon- 
ciliables. Aux philosophes, aux sociologues à recher- 
cher la conciliation. 

Les morcellistes ne pouvaient pas ne pas découvrir 
la conciliation de cette antinomie, car celle-ci est la 
même que celle déjà observée et déjà résolue dans la 
propriété individuelle : ce qui apparaît respectable à 
la conscience populaire c'est le droit pour le tra- 
vailleur de transmettre à ses enfants le fruit de son 
travail ; ce qui lui apparaît odieux, c'est l'héritage ca- 
pitaliste. 

Ou l'affection paternelle est purement décevante et 
nul le devoir du père vis-à-vis de Tenfant, ou ce que 
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conseille au père cette affection^ ce que lui commande 
ce devoir c'est de mettre son enfant le mieux en me- 
sure de sauvegarder sa liberté et d'exercer son tra- 
vail, t'est-à-dire de suivre les fins de la nature 
humaine. Or, nous savons déjà qu'en face des autres 
hommes la propriété de Toutil est la meilleure ga- 
rantie de la sécurité et de la liberté du travail, de 
mçme qu'en lace de l'Etat, la plus haute garantie de 
la liberté privée est la propriété-domaine. Donc le 
devoir du père est de procurer à son fils, s'il le peut, 
en vue du travail et de la liberté, la propriété-outil 
et la propriété- domaine. Or, ce qui s'impose comme 
devoir, s'offre du même coup comme un droit car 
on a toujours le droit d'accomplir son devoir. La 
transmission à l'enfant, en vue du travail et de la li- 
berté, des biens acquis par le travail, est donc pour 
le travailleur un droit et un devoir. Voilà le fonde- 
ment juridique de l'héritage. Comme tout autre 
bien, il ne trouve que dans le travail son fondement 
légitime, le travail passé de celui qui a acquis, le 
travail futur de celui à qui la transmission est faite. 
Il y a donc en cela l'exercice d'un simple droit na- 
turel ; et ce droit est, non celui de recevoir, mais ce- 
lui de transmettre. Il se justifie dans celui qui donne 
et non dans celui qui reçoit. 

Dire que l'héritage est un droit naturel^ est-ce dire 
que l'Etat n'a pas le droit de le réglementer ? 

Non, certes ; car c'est précisément parce que les 
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droits naturels sont éminemment précieux, que l'Etat a 
le droit d'en réglementer Texercice et de les sauve- 
garder en toute personne humaine. Mais dire d'un 
droit qu'il est naturel, c'est dire du moins que l'Etat 
ne peut le supprimer, car priver Thomme d'un droit 
naturel, ce serait appauvrir, diminuer la nature 
humaine, ce serait une forme éminemment pernicieuse 
de Toppression, et l'Etat ne saurait avoir pour fin lé- 
gitime l'oppression de Tindividu et l'amoindrisse- 
ment de la nature humaine. 

Et cependant si l'héritage est contraire à la jus- 
tice ?... Ahl si... Mais Thypothèse que cette conjec- 
ture suppose est inadmissible, et on n'en saurait lo- 
giquement tenir compte, car comment l'exercice d'un 
droit naturel serait-il contraire à la justice, alors 
qu'au contraire ce qui serait par définition et mani- 
festement une injustice, ce serait qu'on empêchât un 
être humain quelconque d'exercer un droit natu- 
rel. 

La vérité, c'est que sur le terrain des faits observés 
par les observateurs sagaces et attentifs, la trans- 
mission, en vue du travail de bien acquis par le 
travail^ n'entraîne jamais la moindre' injustice ni le 
moindre mal social; et que si nous sommes con- 
duits souvent à une impression contraire, c'est que 
nous avons été frappés par l'injustice de la transmis- 
sion de biens acquis par une autre voie que par le 
travaiU 

9* 
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C'est en effet que le travailleur, quelque éminent 
qu'on le suppose, n'aura pu transmettre à son enfant 
qu'un pécule modeste puisque nous savons qu'il n'a 
pu acquérir, dans les conditions actuelles, même en 
étant très économe, qu'une épargne restreinte. Il n'y 
a là aucun fondement de grande inégalité humaine; 
il y a moins encore, pour l'héritier, le bénéfice d'une 
vie oisive ou le point de départ d'une exploitation 
c^ipitaliste. Supprimer les causes d'acquisition autres 
qu* le travail, ce n'est donc pas seulement assainir la 
propriété, c'est encore moraliser et justifier l'héri- 
tage. 

Mais si un travailleur éminent ayant laissé vingt 
mille francs en héritage a pour fils un travailleur qui 
le vaille et qui soit aussi économe que lui, la succes- 
sion de celui-ci sera de quarante mille francs ; au 
bout de la cinquième génération une fortune de 
cent mille francs sera constituée, avec, pour celui 
qui en sera doté, une faculté d'oisiveté. — La ré- 
ponse est bien simple : l'hypothèse est impossible, 
inadmissible, car il aurait fallu admettre que, cinq 
générations durant, les travailleurs eussent été émi- 
nents et éminemment économes. Or, le propre de ce 
qui est éminent, c'est d'être exceptionnel et le propre 
des exceptions est de ne pas se reproduire. On n'a 
jamais vu se produire, à plus de trois générations, 
une lignée d'hommes exceptionnels. Que si d'ailleurs 
on trouvait risquée et basée sur des observations in- 
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suffisantes^ Testimalion des vingt mille francs repré- 
sentatifs d'un maximum d'acquisition possible dans 
un régime où le travail seul permettrait d'acquérir» 
les morcellistes feraient remarquer que l'impôt pro- 
gressif resterait, contre l'éventualité si improbable de 
la reconstitution des fortunes privées, une soupape 
de sûreté. 

Ainsi, en régime morcelliste, c'est-à-dire en un ré* 
gime oii la propriété ne pourrait s'acquérir que par 
le travail, la question de l'héritage se résout d*elle- 
même. Tous les abus de l'héritage disparaissent en 
effet; tandis que l'institution garde, à un triple point 
de vue, une haute signification morale : elle glorifte 
la famille en prolongeant sur les enfants la protec- 
tion des parents même après la mort de ceux-ci ; elle 
atteste la solidarité qui unit la génération qui vient k 
celle qui s'en va. Enfin elle proclame le respect dû 
au travail et le droit que le travailleur ne doit jamais 
perdre de disposer des produits de son activité. 

Eh quoi ! Les collectivistes eux-mêmes, en France 
du moins, reconnaissent au travailleur le droit de 
donner à qui bon leur semble, si d'ailleurs ces biens 
ne constitue pas les moyens de production capitaliste, 
les produits de leur travail ; et ces mêmes travail leursj 
qui auraient pu donner librement aux filles pu- 
bliques, ne pourraient donner à leur enfant ! 

De nombreuses écoles socialistes, d'Henry George, 
au parti ouvrier français, ont si bien conscience 
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cience du crédit qu'exerce, sur Topinion, rinslitution 
de l'héritage, qu'elles se défendent de vouloir en fait 
dépouiller les fils du travailleur du produit du travail 
paternel. Dans la pratique, disent leurs docteurs, on 
laissera aux enfants le champ sur lequel ils ont été 
élevés, Tatelier familial dans lequel ils auront,^ous 
les yeux des parents, fait leur apprentissage. Qui 
mieux qu*eux en tirerait profit ? 11 n'en serait autre- 
ment que pour cause grave dont l'Etat serait juge... 
— Belle moralité vraiment que celle dans laquelle 
la tolérance intermittente se substituerait au droit 
toujours respecté ! Ce serait pour obtenir une faveur, 
c'est-à-dire en solliciteur prodigue de marques de dé* 
vouement, que le fils viendrait demander de rester 
en possession de la maison paternelle ; tandis que, 
contre lui, tous les appétits locaux s'ameuteraient dé- 
chaînés. Chaque succession serait ainsi l'occasion de 
compétitions ardentes au cours desquelles l'esprit 
d'intrigue et la corruption se donneraient pleine car- 
rière ! 

Et pourquoi, au surplus, l'institution de ce régime 
de favoritisme et de discorde au lieu de celui de la 
Loi?... uniquement afin que le fils n'ait pas le droit 
de tenir de TalTection de son père la propriété des 
instruments de travail, alors que si le père ne les lui 
laisse, l'Etat sera obligé de les lui fournir, ce qu'il 
fera sans nul doute avec moins d'à-propos et à plus 
chers deniers I 
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On voit donc qu'en supprimant la propriété capi- 
taliste, et du même coup l'héritage capitaliste, le ré- 
gime morcelliste résout en fait l'antinomie de l'héri- 
tage, supprime les abus de cette institution et n'en 
perpétue que les effets bienfaisants. La pratique des 
siècles, l'instinct populaire et l'esprit réformateur de 
ceux qui poursuivent si noblement l'avènement d'une 
justice toujours plus haute, se trouvent ainsi con- 
ciliés. 



CHAPITRE VII 



LA TRANSITION 



11 n'y ^ en sociologie ni baguette magique capable 
de réaliser d'un seul coup l'abondance, ni panacée ca- 
piibJe de guerir tous les maux d'un seul coup. Après 
Tordre de choses qu'on veut renverser pour en insti- 
tuer un nouveau plus fécond et plus juste, il faut pré- 
voir une période de transition pendant laquelle seront 
prises toutes mesures propres à incliner Tordre ancien 
vers Tordre nouveau, de manière à amener celui-ci 
avec trne moindre secousse. Ainsi en sera-t-il pour 
passer du régime capitaliste actuel à un régime mor- 
celliste» 

Les mesures de transition que les morcellistes re- 
commandent sont, en premier lieu, celles qui n'en- 
traînent aucune dépense budgétaire, et qui, si elles 
étaient présentées et défendues dans nos Assemblées 
parlementaires avec une persévérance suffisante, 
Seraient propres à rallier à ellfs, non seulement les 



LE MORCELLISME '59 

morcellistes conscients, mais encore, dans tous les 
partis, les hommes animés d'un sincère esprit de jus- 
tice démocratique. 

En premier lieu, les morcellistes placent l'adoption 
des dispositions légales propres à abolir les rigueurs 
dont on accable la propriété paysanne ou Tatelier fa- 
milial, et également les privilèges dont jouissent en- 
core le grand domaine rural et l'usine. En d'autres 
termes, les morcellistes veulent organiser une protec- 
tion efficace des propriétés déjà existantes aux mains 
des travailleurs, et favoriser le plus possible la liberté, 
le jeu des forces économiques qui tendent à faire 
passer la propriété des mains de ceux qui en sont 
pourvus au delà de leur capacité de travail personnel 
aux mains des travailleurs. 

De nombreuses réformes ont été proposées en ce 
sens soit dans le Bulletin de la Ligue de la petite pro- 
priété, soit dans mon ouvrage : Le socialisme libéral 
ou Morcellisme, Je n'en signalerai ici qu'urc seule 
à titre d'exemple. 

On sait que nos lois actuelles, sur les licitations et 
partages, sont cruelles aux petits héritages. La néces- 
sité de procédures compliquées en vue de sauvegarder 
les droits des mineurs ou des absents et, même entre 
majeurs, pour empêcher les fraudes, entraîne des irais 
fixes qui sont d'autant plus excessifs que la succession 
est de moindre importance. Supposons deux proprié- 
taires ruraux décédant le même jour, ayant héritiers 
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en même nombre et de même âge ; toutes choses étant 
égales d'ailleurs. Mais, le premier ne possède qu'un 
petit champ de quinze cents francs de valeur ; le se- 
cond un domaine de quinze cent mille francs. Qu'ad- 
viendra-t-il de l'un et de l'autre ? — Sans doute les 
rfr^/75 perçus par le fisc, à titre d'/w^^/ successoral, 
s'atténueront pour la petite succession, en vertu de 
lois votées par la troisième république ; $ans doute 
une certaine progression sera au contraire, auxtermes 
de lois récentes, établie sur la grande succession ; 
mais les frais perçus, non à titre d'impôt de transmis- 
sion, mais en rémunération des services de procédure 
rendus par les officiers ministériels ou l'enregistre- 
ment, resteront sensiblement les mêmes en chiffres 
absolus, à l'exception de la remise proportionnelle de 
l'officier ministériel, pour l'un et l'autre héritage, de 
telle sorte que s'ils s'élèvent à 600, à 800 francs pour 
le grand domaine, ils s'élèveront également à 600, à 
800 francs pour le petit, et cela équivaudra pour 
celui-ci à la confiscation de la moitié de sa valeur. 

Or»c'est ce qui se produit habituellement : les petits 
héritages de quinze cents francs et au-dessous su- 
bissent, par les conséquences de la procédure insti- 
tuée pour les protéger, des réductions de 40 à 
60 0/0. Parfois, quand certains incidents de procé- 
dure surgissent, les frais s'élèvent à 80-90 0/0 de la 
valeur. Ils aboutissent parfois à l'anéantissement corn* 
plet de l'actif successoral. Il arrive même que de mal- 
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heureux fils de paysans, si d'aventure un homme 
d'affaires charitable ne les a pas engagés à D'accepter^ 
que sous bénéfice d'inventaire, la succession pater- 
nelle, ne touchent pas un centime et restent débiteurs 
d'un solde de frais. Ainsi le petit domaine est écrasé, 
succombe sous les coups d'une législation imaginée 
pour le protéger, tandis que le riche héritier ïi*est 
qu'à peine effleuré par la même note désirais fixes ; 
car qu'est-ce que 600, 800, voire 1500 francs à 
payer pour celui qui reçoit un million cinq cent mille 
francs ? 

Par quels moyens remédier à une telle injustice? 
Faire abandon aux héritages pauvres de tous frais d'en- 
registrement et de transmission ? Mais l'état de nos 
finances nous permet-il une générosité aux dépens du 
budget? Réduira-t-on, pour ces héritages, les forma- 
lités de la procédure ? — Mais ces lormalités ont leur 
raison d'être et, faute de s'y soumettre, on s'expose à 
voir la fraude se glisser dans les liquidations. Fera- 
t-on, par des diminutions de tarif, supporter aux offi- 
ciers ministériels les frais de la réforme ? — Mais ce 
serait injuste, car ces officiers ministériels ont acheté 
leur charge, et les exproprier d'une partie des revenus 
de celle-ci dans un intérêt public est un acte de haute 
rigueur et de douteuse justice. 

Les morcellistes proposent, pour réparer Tinjustice 
actuelle, un moyen qui ne fait tort ni à nos finances 
ni aux officiers ministériels, et qui laisse debout aussi 
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bien les dispositions protectrices du Code de procé- 
dure que les dispositions sociales du Code civil sur le 
partage forcé. Voici leur système : 

Chaque six mois les officiers ministériels, — avoués, 
notaires, — enverraient, par l'entremise du receveur 
de l'enregistrement, Tétat taxé de toutes les procé- 
dures de vente ou partages entre viis ou après décès 
réglées au cours du semestre. Après s'être assuré que 
l*état est devenu définitif, le receveur en acquitterait 
le montant aux mains de l'officier ministériel, sur les 
fonds de TEtat, et, en retour, serait subrogé au privi- 
lège de Tofficier ministériel sur le montant des biens 
aliénés. Le ministre des Finances ferait établir,dansles 
quinze premiers jours du semestre suivant, un bor- 
dereau général de tous les états taxés, bordereau qui 
établirait le montant des biens aliénés, le montant des 
frais avancés pour les procédures et la proportion 
arithmétique existant entre ces deux totaux. Puis un 
décret rendu sur proposition du ministère ordonne- 
rait aux receveurs de l'enregistrement de prélever sur 
chaque succession, petite ou grande, une somme fixée 
en son quantum suivant cette proportion. Supposons 
par exemple que le lîiontant des biens aliénés pen- 
dant le semestre ait été de deux milliards ; que le 
montant des frais avancés dans les procédures enga- 
gées aux cours de ce même semestre ait été de 
cent millions, soit entre ces deux totaux une pro- 
portion de 5 o/o : le décret ordonnerait aux rece- 
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veurs de percevoir 5 0/0 sur la valeur de chaque pa- 
trimoine ou bien aliéné. L'Etat ne perdrait rien dans 
une telle combinaison ; les officiers ministériels pas 
davantage. Aucune modification ne serait apportée 
par le fait de ce système ni au tarif ni au Code de pro- 
cédure. Grâce à l'intervention de TEtat comme en- 
caisseur commun et comme payeur des frais de pro- 
cédure, toutes les successions, petites ou grandes, 
riches ou pauvres, paieraient suivant une égale pro- 
portion. 

Il n'est pas douteux que le député qui présentera 
aux Chambres et fera aboutir ce projet, d'ailleurs si 
simple, rendra un grand service à la cause de la pe- 
tite propriété et aidera singulièrement à la générali- 
sation de celle ci en supprimant une de ses causes 
les plus actives de mort et la plus odieuse des injus- 
tices qui la frappent. 

Réorganisation de la procédure de conciliation au- 
jourd'hui faussée, organisation d'un service perma- 
nent en vue de faire aboutir la comtnessassion ou 
groupement des parcelles de terre éparses, en vue de 
favoriser la constitution de domaines d'un seul te- 
nant, modification des voies d'exécution judiciaire 
pour les moindres condamnations pécuniaires, insti- 
tution d'assurances agricoles mutuelles contrôlées 
par l'Etat et subventionnées par lui, suivant un sys- 
tème qui les rende accessibles aux petits, autorisa- 
tion aux communes, sous certaines garanties, d'ache- 
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ter et louer aux groupes de petits industriels les outils 
de prix élevé, susceptibles d*être utilisés à tour de 
rôle par chacun d'eux ou simultanément par tous, 
organisation du crédit agricole mutuel, des warrants 
agricoles, etc., etc., telles sont les mesures conseillées 
au travailleur par les morcellistes pour consolider 
les propriétés déjà existantes et favoriser la concur- 
rence, dès ce moment victorieuse, que la petite pro- 
priété fait à la grande. 

Telle est la première catégorie des mesures de tran- 
sition. 

La seconde catégorie consiste dans la suppression 
des privilèges de lait ou de droit concédés par la loi 
à la grande propriété ou à la fortune : Suppression 
absolue de l'institution du conseil judiciaire qui pro- 
tège les ricbes contre les conséquences de leurs vices. 
Nos lois protègent-elles la malheureuse famille ou- 
vrière contre l'ivrognerie de son chef? Et cependant, 
dans ce dernier cas, c'est le pain des petits enfants 
qu'il s'agirait de protéger, et un tel bien est autrement 
sacré, autrement digne de sollicitude publique que 
les millions du luxe. La transformation graduelle 
des impôts de consommation frappant les objets de 
première nécessité en impôts directs, soit sur le 
revenu, soît sur le capital, supprimerait les faveurs 
fiscales accordées à la richesse. De même, les morcel- 
listes poursuivront la transformation des moyens ac- 
tuels de transport qui, en accordant des tarifs extrê- 
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mement réduits aux expéditions par grosses quantités, 
favorise singulièrement l'exploitation des grands do- 
maines. Notre Code civil à son tour serait révisé en 
certains points : c'est ainsi qu'une disposition légale 
qui, dès ce moment, serait accueillie par le public avec 
une faveur presque unanime, proclamerait, sauf con- 
vention contraire expresse et qui ne devrait être va- 
lable que si elle se poursuivait entre deux proprié- 
taires, le droit du fermier sur la plus-value par îuî 
donnée au fonds rural. 

Les mprcellistes s'opposeront énergiquement, cela 
va de soi, à toutes les mesures tendant directe luent 
ou indirectement à la socialisation du sol ou de Tate- 
lier familial. Mais ils appuieront les socialistes de 
toutes écoles en vue delà socialisation des moyens 
de transports, des i6ines, de la communalisation de 
services de gaz, d'électricité, etc., de l'expropriation 
équitable des grandes industries non susceptibles 
d'être directement exploitées par le travailleur. 

Ils s'efforceront de faire en sorte que ces diverses 
mesures soient poursuivies sans dépenses notables 
pour le budget, ou du moins avec la raisonnable in- 
demnisation sur les revenus ultérieurs des industries 
socialisées. De même, conformément à la doctrine de 
Liebknecht, ils ne procéderont que par voie de rachat, 
à l'exclusion de toute confiscation avouée ou déguisée» 

Trois mesures, qui n'ont été formulées que par les 
morcellistes et qui tendent à hausser le niveau de la 
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moralité publique non moins qu'à enrayer le* Capita- 
lisme, paraissent devoir être proposées en tout pre- 
mier lieu. C'est d'abord la substitution de valeurs 
négociables par voie d'endossement aux valeurs ano- 
nymes. C'est ensuite la revision du Code pénal en 
vue de proportionner l'amende à la fortune du cou- 
pable, de provoquer la confiscation de tous les profits 
de Tacte ou de l'industrie coupable, enfin de définir 
et réprimer les modes de voler d'invention récente et 
non prévus par le Code pénal. C'est en troisième lieu 
Tinstitution d'un régime de coopératives de consom- 
mation généralisées, propres /à se substituer, par voie 
de rachat, au commerce capitaliste actuel. 

L'institution d'un régime d'instruction intégrale, le 
développement incessant des œuvres de libre associa- 
tion, de la mutualité appuyée sur le contrôle de l'Etat 
fit fondée sur un principe d'égalité entre membres, 
rinslitution des syndicats qu'on devra concevoir de 
telle sorte qu'après la période de lutte déclasses, qui 
est une fatalité de notre époque capitaliste, ils puissent 
devenir des écoles de liberté et de respect des lois, 
l'encouragement aux coopératives sincèrement éga- 
litaircs, la poursuite incessante par l'Etat d'une plus 
liaute hygiène morale et physique dans les lieux pu- 
blics, les locaux communs, et même en ce qui con- 
cerne l'hygiène physique, dans les locaux privés, 
radoucissement graduel des obligations militaires 
dans toute la mesure compatible avec la sécurité de 
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la Patrie, f assistance la plus efficace possible aux dé- 
biles, infirmes, malades, vieillards, enfaqts abandon- 
nés, assistance conçue de telle sorte qu'elle fortifie 
Tesprit de famille au lieu de le dissoudre comme il 
arrive souvent aujourd'hui, enfin Torganisation du 
repos pour tous les travailleurs à la fin de leur car- 
rière, l'assurance étendue le plus possible sous la 
forme mutuelle et sous la garantie du contrôle de 
l'Etat, assurance contre tous les risques immérités, 
tel est le programme social des morcellistes, pro- 
gramme que compléteront les dernières socialisa- 
tions d'industries capitalistes que le libre assaut des 
travailleurs n'aurait pu conquérir. 



EPILOGUE 



Le Morcellisme est aujourd'hui une doctrine. Mais 
ii n'a pas attendu d'être une doctrine pour être un 
fait; et voici cent quinze ans que ce fait est en 
marche. Réactions philosophiques, réactions poli- 
tiques n'ont pu l'arrêter. 11 va chaque jour se réali- 
sant dans les lois, dans les mœurs, dans les phé- 
nomènes économiques et sociaux. Il va, ainsi, accom- 
plissant chaque jour un peu plus la Révolution dé- 
mocratique proclamée en 1792 et dont le Mor- 
cellisme n'est vraiment que l'ultime formule, pré- 
cisée, contrôlée et élargie, grâce à une expérience 
plus que séculaire. 

« L'homme a droit à la Liberté, à l'Egalité, à la 
Propriété ». Tous les principes de la Révolution sont 
contenus dans cette courte phrase. Quand ce verbe 
retentit, l'Humanité en lut secouée comme d'un fris- 
son. Il devint le credo du peuple parce qu'il n'était 
que l'expression des aspirations invincibles, des in- 
vincibles instincts de celui-ci. Mais, accueilli par le 
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peuple avec une foi. ardente, l'enseignement nouveau 
vit s'élever contre lui les docteurs de toutes les 
chaires. Bien peu osèrent, il est vrai, comme le firent 
de Bonald et de Maistre, réprouver en un même ana- 
thème l'œuvre entière et tous les principes de la Ré- 
volution. Mais presque tous eurent la prétention de 
faire un choix, acceptant tel principe et rejetant tel 
autre comme si liberté^ égalité, propriété pouvaient 
exister séparément et se concevoir isolées. Elles sont 
les pierres d'angle de la Révolution ; et si l'on était 
parvenu à enlever une seule d'entre elles, c'est Tédi- 
fice tout entier qui se fût écroulé. 

Or, ce fut ce que tentèrent les sophistes ; et ceux-ci 
s'élevèrent en tel nombre et vinrent de points si di- 
vers, que l'esprit de notre bourgeoisie en fut obscurci 
et qu'une partie même de la classe ouvrière s'ameuta 
contre la Révolution. A ne considérer que les in- 
tellectuels, il parut que, même en France, les prin- 
cipes de 1789 et de 1892 étaient désavoués. Saint-Si- 
mon et Fourier niaient la propriété, Auguste Comte 
l'égalité, et il se rencontrait en cela avec les écoles 
aristocratiques. Plus dangereux encore, nombre 
d'économistes, faussant le sens des mots, ne vou. 
laient la liberté que si elle permettait aux forts 
de dévorer les faibles, et la propriété que si celle-ci 
était ^n privilège de classe. Puis vint Proudhon 
dont les virulentes attaques contre la propriété 
eurent un retentissemeat bien plus grand que n'en 
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eut, de longues années après, le désaveu de ses erreurs 
de jeunesse. Max survint ensuite qui apprit à un 
trop grand nombre d'ouvriers français à douter de la 
liberté, et qui; mal compris en son enseignement, 
apprit à maudire la propriété dans Tanathème qui 
n*eût dû atteindre que le seul Capitalisme. En même 
temps Fréd Le Play, modernisant la vieille théorie 
aristocratique, renouvelait la négation des principes 
de liberté et d'égalité ; Taine tentait de justifier par 
THistoire l'inégalité sociale et le régime des classes ; 
Renan inclinait également à nier le droit à l'égalité. 
M. Paul Leroy-Beaulieu rajeunissait, en une forme 
savante et documentée, tous les sophismes tendant à 
confondre avec la liberté le droit pour les forts 
d'écraser les taibles et le privilège avec le droit de 
propriété ; enfin de Molinari, enseignant le néo-col- 
lectivisme actionnariste, proclamait, dans les mêmes 
termes que Marx, que les jours de la propriété indi- 
viduelle étaient comptés. De loin en loin seulement, 
quelques penseurs français osaient avouer la foi ré- 
volutionnaire, Michelet et Quinet sous Louis-Phi- 
lippe, Renouvier sous le second Empire, Fouillée un 
peu plus tard. Il y a seulement dix ans, parmi les 
intellectuels de marque, on n'eût peut-être trouvé 
personne qui osât nettement se réclamer des prin- 
cipes de la Révolution, dont Técole morcelliste re- 
lève aujourd'hui fièrement le drapeau. 

Mais tandis qu*'un déchaînement de l'esprit cri- 
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tique paraissait ainsi saper tous les principes de la 
foi révolutionnaire, le peuple, à mesure qu'il prenait 
conscience de lui-même, s'y attachait plus obstînt'- 
ment et imposait à ses législateurs la réalisation 
graduelle des réformes que ces principes entr^al- 
naient. Cest ainsi que la liberté s'est réalisée de plus 
en plus dans Tordre politique, par une législation 
nouvelle, sur le droit de réunion, celui d'associa- 
tion, sur la presse, sur la pratique des cultes, sur ren- 
seignement supérieur; c'est ainsi qu'elle tend à s^îns- 
taurer dans Tordre social par la reconnaissance du 
droit de grève et des syndicats, en attendant que les 
lois abattent le Capitalisme lui-même. Le principe 
d'égalité a triomphé dans l'institution de Técole pri- 
maire gratuite, dans la multiplication des bourses de 
l'Enseignement secondaire et supérieur, dans la 
substitution progressive du concours à la faveur, et 
tout ^récemment, dans la loi égalisant pour tous le 
service militaire. Quant à la propriété, tant attaquée 
et de côtés si divers, non seulement elle n'a été 
ébranlée en rien par aucune loi, mais encore elle 
évolue en fait de telle sorte qu'elle tend partout vers 
sa forme normale, c'est-à-dire à devenir seule- 
ment la récompense du travail. Contrairement aux 
affirmations de diverses écoles, elle va se morcelant 
dans Tordre agricole, tandis que dans Tordre indus- 
triel, se concentrant ici par la création des grands 
magasins, elle se morcelle ailleurs par la substitution 
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de sociétés anonymes à propriétaires multiples, au 
commerce ou à l'industrie d'un seul et aussi par la 
multiplication des sociétés coopératives de consom- 
mation. 

Ce n'est pas seulement en France que les lois et 
que les laits d'évolution obéissent à la formule de li- 
berté, d*égalité et de propriété proclamée par la Ré- 
volution. En Allemagne, malgré Hegel et son école, 
malgré le développement des idées communistes, 
l'instinct populaire tend à la liberté et comme par- 
tout réclame un libre régime de la presse, des 
réunions, des associations, etc., tandis que, de Taveu 
même de Kautsky, la petite propriété rurale, celle du 
travailleur paysan, tend à gagner sur la propriété ca- 
pitaliste. En Angleterre, où Bentham et avec lui tous 
les philosophes, moins Stuart Mill peut-être, procla- 
maient anarchiques les principes de la Révolution, 
les mêmes instincts populaires s'affirment, tandis que 
les faits économiques s'orientent vers la restauration 
graduelle de la petite propriété. Enfin, le Suffrage 
universel, affirmation éclatante du principe révolu- 
tionnaire du droit de l'individu, devient de plus en 
plus le droit commun de l'Europe. 

Ainsi la doctrine morcelliste n'a pas la prétention 
de diriger et de contraindre les événements. Elle les 
explique, les interprète, les coordonne, les justifie. 
Elle peut transformer dans l'âme populaire un ins- 
tinct impérieux en un sentiment réfléchi ; et à ceux 



LE MORCELLISME I73 

qui, se sentant emportés par un courant irrésistible^ 
se demandent, angoissés, s'ils ne vont pas au gouffre, 
elle vient, consolatrice, prouver que c'est au port 
qu'on abordera. 

Sans doute l'avenir, vers lequel on est ainsi em- 
porté, comportera des mœurs sensiblement diffé- 
rentes des nôtres ; mais n'est-ce pas une lot attestée 
par l'Histoire que les Sociétés humaines, tandis 
qu'elles se succèdent, inaugurent pour chacune 
d'elles un état moral nouveau ? Prévoir que la ri- 
chesse s'effondrera et avec elle le faste, est-ce ouvrir 
à l'esprit une perspective propre à alarmer, si 
d'ailleurs c'est prévenir du même coup que la misère 
disparaîtra et avec elle ses humiliantes horreurs? 
Fichte a observé qu'un confort matériel, accompagné 
d'une haute culture intellectuelle et morale, était 
bien digne de devenir l'idéal de l*Humanîté pro* 
chaîne, et M. Paul Leroy-Beaulieu, prévoyant comme 
possible la disparition de la richesse, avoue quelque 
part que du moins un motif de s'en consoler est que 
nos petit-fils gagneront en sécurité et en quiétude ce 
qu'ils auront perdu en fortune et en éclat. 

Les perspectives morcellistes, qui nous font entre- 
voir un régime de pleine liberté politique et sociale, 
d'activité intellectuelle sans entraves, de moralité 
grandissante et de paix, n'ont donc rien qui puisse 
effrayer les amis du Progrès humain. 
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